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Présidence de M. Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 14 heures 02 minutes.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

Ouverture de la séance

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

Absences motivées 

Mme la Présidente. – Messieurs les Ministres, chers 
collègues, ont demandé d’excuser leur absence à la pré-
sente séance : Mme la Ministre Tillieux et M. le Minis-
tre-Président Demotte, retenus par d’autres devoirs et 
Mme Gonzalez Moyano, pour raisons de santé.

ordre du jour

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 23.2 du Règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance; celui-ci vous a été adressé 
conformément à l’article 60.1.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

Communications

Mme la Présidente. – Les institutions européennes 
m’ont transmis une proposition de directive et deux pro-
positions de règlement pouvant faire l’objet d’un avis du 
parlement ainsi qu’une consultation.

Le Gouvernement wallon m’a transmis quatre-vingt-
deux arrêtés ministériels de réallocation budgétaire.

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 15 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 25 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 14 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;
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–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 09 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 22 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 23 et 31 de la 
division organique 12 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 08 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 

organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 11 et 12 de la 
division organique 14 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 14 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02, 03, 04, 11 et 
12 de la division organique 14 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes  02, 13 et 14 
de la division organique  15 du budget général des 
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dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 31 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 13 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 

organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 31 et 32 de la 
division organique 18 du budget général des dépen-
ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02, 03, 04, 11 et 
12 de la division organique 15 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 12 et 13 des divisions organi-
ques 17 et 32 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 03 et 08 de la division organique 02 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 04 et 11 des divisions organiques 14 et 
15 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 04 et 21 des divisions organiques 15 et 
16 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02 et 12 des divisions organi-
ques 13 et 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 23 et 31 de la division organique 12 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01, 11 et 12 de la division organique 14 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 11 et 12 de la division organique 14 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;
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–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02, 03, 04, 11 et 12 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 02 et 07 de la division organique 02 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 11 des divisions organiques 11 et 
18 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 03 et 21 des divisions organiques 15 et 
16 du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 05 et 06 de la division organique 18 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 31 et 33 de la division organique 18 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 11 et 12 de la division organique 16 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 11 et 21 de la division organique 18 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 02 et 06 de la division organique 18 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes  01, 02 et 04 des divisions organi-
ques 09, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 02 de la division organique 14 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 21 de la divisions organiques 12 
et 19 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les 
programmes 01 et 31 de la division organique 16 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2011;

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des finances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir sept noti-
fications d’arrêt.

–	 notification de l’arrêt n°  187 du rôle  5071 concer-
nant le recours en annulation de la loi du 2 juin 2010 
modifiant le Code civil afin de moderniser le fonc-
tionnement des copropriétés et d’accroître la trans-
parence de leur gestion, et, à tout le moins, de son 
article 10, introduit par l’Institut des Réviseurs d’En-
treprises et autres;

–	 notification de l’arrêt n° 188 des rôles 5078, 5095, 
5096, 5097, 5098, 5102 et 5103 concernant les 
recours en annulation de l’article 55, 3°, du décret de 
la Région flamande du 16 juillet 2010 portant adap-
tation du Code flamand de l’Aménagement du Ter-
ritoire du 15 mai 2009 et du décret du 10 mars 2006 
portant adaptation décrétales en matière d’aménage-
ment du territoire et du patrimoine immobilier suite 
à la politique administrative, introduits par André de 
Spoelberch et autres;

–	 notification de l’arrêt n° 189 du rôle 5089 concernant 
la question préjudicielle relative aux articles 97 et 98 
de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certai-
nes entreprises publiques économiques, posée par la 
Cour d’appel de Liège;

–	 notification de l’arrêt n°  190 du rôle  5091 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 49 
et 53, 1°, du Code des impôts sur les revenus 1992, 
posée par la Cour d’appel de Gand;

–	 notification de l’arrêt n° 191 du rôle 5109 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 39 de la 
loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, 
posée par le Tribunal du travail de Courtrai;

–	 notification de l’arrêt n° 192 des rôles 5197, 5198 et 
5199 concernant les questions préjudicielles concer-
nant les articles 2, 1° et 2°, et 3, § 2, de la loi du 
6 avril 2010 relative aux pratiques du marché et à la 
protection du consommateur, posées par le Juge de 
paix du canton de Herne-Sint-Pieters-Leeuw;

–	 notification de l’arrêt n° 193 du rôle 5119 concernant 
les questions préjudicielles relatives à l’article 230 
de la loi du 21 décembre 2009 relative à la réforme 
de la cour d’assises et à l’article 56, alinéa 2, du Code 
pénal, posées par la Cour d’appel de Bruxelles.

Les listes reprenant les documents transmis par les 
institutions européennes, les arrêtés ministériels et les 
notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle ont été 
déposées sur vos bancs. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

Prestation de serment

Mme la Présidente. – L’ordre du jour, en application 
de l’article 4, § 1er, du décret de la Région wallonne du 
13 juillet 1995, organisant le remplacement des ministres 
par leur suppléant parlementaire, appelle la vérification 



8	 P.W. - C.R.I. n° 8 (2011-2012) - mercredi 21 décembre 2011

des pouvoirs et la prestation de serment de Mme Savine 
Moucheron, suppléante en ordre utile de M. Di Antonio, 
élu membre du Gouvernement wallon.

Conformément à l’article 7 du règlement, la parole 
est à Mme Barzin, Rapporteuse, pour donner lecture du 
rapport des travaux de la Commission de vérification des 
pouvoirs, qui s’est réunie à l’instant.

La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Merci, Madame la Présidente. 
Messieurs les Ministres, Mesdames et Messieurs, chers 
collègues, la Commission de vérification de pouvoirs 
s’est réunie il y a quelques minutes en présence de nos 
collègues MM. Bayet, Pirlot et sous la présidence de 
M. Desgain.

M. Carlo Di Antonio, élu sur la liste n°  3 de la 
circonscription de Mons, ayant été appelé à des fonc-
tions ministérielles, il appartenait à la commission, en 
application de l’article 31 de la loi spéciale du 8  août 
1980 des réformes institutionnelles et de l’article 7 du 
règlement, de procéder à la vérification des pouvoirs 
de Mme Savine Moucheron, suppléante en ordre utile, 
appelée à succéder à M. Di Antonio.

Mme Moucheron a été proclamée deuxième sup-
pléante par notre assemblée le 25 novembre 2009.

Après vérification complémentaire, la commission, 
ayant constaté que l’élue a justifié des conditions d’éli-
gibilité exigées par l’article 24bis de la loi spéciale du 
8 août 1980, a estimé qu’il y a lieu de valider les pou-
voirs de Mme Savine Moucheron en qualité de membre 
effectif du Parlement wallon.

Le présent rapport avait été approuvé à l’unanimité 
des membres présents, et j’en profite pour féliciter notre 
nouvelle collègue.

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente. – Merci, Madame Barzin.

Je propose, sans surprise, à l’assemblée d’adopter 
les conclusions de la Commission de vérification des 
pouvoirs.

En conséquence, je proclame Mme Moucheron, 
membre effective de notre Parlement wallon et je l’in-
vite à prêter le serment prévu par l’article 31bis de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Mme Moucheron (cdH). – Je jure d’observer la 
Constitution.

(Assentiment.)

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je souhaite à Mme Mouche-
ron la bienvenue dans notre parlement et j’espère que 
nous pourrons réaliser ensemble un excellent travail.

Documents

Prise en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en application 
des articles 87 et 119 du règlement appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes :

–	 la proposition de résolution sur les accords de parte-
nariats économiques (APE), déposée par M. Dupriez, 
Mme Fassiaux-Looten et M. Tiberghien (Doc. 510 
(2011-2012) – N° 1); 

–	 la proposition de décret visant à récupérer les aides 
publiques octroyées à des entreprises bénéficiaires 
en cas de réduction socialement injustifiée de l’acti-
vité, déposée par MM. Noiret, Disabato et Wesphael 
(Doc. 511 (2011-2012) – N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Personne ne demandant la parole, les propositions 
sont prises en considération.

La proposition n° 510 sera envoyée à la Commission 
des affaires générales, de la simplification administra-
tive, des fonds européens et des relations internationales 
et la proposition n° 511 à la Commission de l’économie, 
du commerce extérieur et des technologies nouvelles.

Documents

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt des 
projets de décret suivants :

–	 le projet de décret portant assentiment à l’accord de 
coopération conclu le 10  novembre 2011 entre la 
Communauté française et la Région wallonne créant 
une École d’administration publique commune à 
la Communauté française et à la Région wallonne 
(Doc. 516 (2011-2012) – N° 1); il sera imprimé, dis-
tribué et a été envoyé à la Commission de l’énergie, 
du logement, de la fonction publique et de la recher-
che scientifique;

–	 le projet de décret modifiant le Code wallon du 
logement (Doc.  517 (2011-2012) – N°  1); il sera 
imprimé, distribué et a été envoyé à la Commission 
de l’énergie, du logement, de la fonction publique et 
de la recherche scientifique.

Le rapport présenté au nom de la Commission des 
travaux publics, de l’agriculture, de la ruralité et du 
patrimoine par Mme Servaes relatif au rapport d’audit de 
la Cour des comptes sur « la gestion durable de l’azote 
en agriculture  » – Auditions de M. Franz Wascotte et 
de Mmes Françoise Winant et Nelly Mercier, conseiller 
et premières auditrices de la Cour des comptes, sera 
imprimé et distribué sous le document n°  514 (2011-
2012) – N° 1.



	 P.W. - C.R.I. n° 8 (2011-2012) - mercredi 21 décembre 2011� 9

Le rapport présenté au nom de la Commission des 
affaires intérieures et du tourisme par M. Saint-Amand 
relatif aux rapports d’activités du Centre régional d’aide 
aux communes pour les années 2008, 2009 et 2010 – 
Audition de M. Claude Parmentier, Directeur général 
du CRAC sera imprimé et distribué sous le document 
n° 515 (2011-2012) – N° 1.

Questions d’actualité

Mme la Présidente. – Chers collègues, conformé-
ment à l’article 61 de notre règlement, les questions 
d’actualités ont lieu en ce début de séance.

Question 
de M. Stoffels à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire 

et de la Mobilité, 
sur 

« le recours relatif à un permis 
pour une entreprise d’asphalte 

dans le zoning de Kaiserbaracke »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Stoffels à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « le recours relatif à un permis pour 
une entreprise d’asphalte dans le zoning de Kaiserba-
racke ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, situons le dossier : au mois 
d’août, le fonctionnaire technique et le fonctionnaire-
délégué ont refusé la demande de permis global; au mois 
de septembre, les requérants ont introduit un recours; et 
il y a deux jours, vous avez pris un arrêté ministériel leur 
accordant le permis global.

Il y a quatre questions que je souhaiterais vous poser, 
Monsieur le Ministre. Par rapport au dossier initial, y 
a-t-il eu des éléments qui ont été modifiés et qui expli-
quent pourquoi il y a une différence entre votre attitude 
et celles du fonctionnaire-délégué et du fonctionnaire 
technique ?

Ma deuxième question consiste à savoir si vous avez 
répondu à l’ensemble des questions qui ont été déve-
loppées par la commune concernée. Elle n’a pas seule-
ment rendu un avis négatif, elle a aussi posé différentes 
questions concernant la salubrité publique, la sécurité 
publique, l’environnement et les risques pour la santé au 
quotidien. C’est elle qui va devoir assumer la gestion et 
la surveillance des activités sur le site si des problèmes 
surviennent.

Troisième question : avez-vous demandé une étude 
concernant les incidences sur l’environnement  ? L’en-
treprise étant de catégorie  2, elle a fait accompagner 
sa demande de permis par une notice. La notice vous 

semble-t-elle suffisante pour répondre à toute une série 
de risques et de questions que d’aucuns se posent ? Ces 
risques sont, par exemple, liés à la proximité immédiate 
d’une zone de captage d’eau, à la proximité immédiate 
d’entreprises actives dans le secteur agroalimentaire ou 
à la proximité immédiate d’entreprises qui stockent des 
quantités énormes de bois.

Certains risques sont évidents, risques par rapport 
auxquels on aurait pu – et c’est l’objet de ma question – 
apporter des réponses développées dans le cadre d’une 
étude réalisée par un expert agréé et indépendant plutôt 
que de faire confiance, de façon plus ou moins aveugle, 
aux données d’informations inscrites dans la notice.

Enfin, dans le communiqué tel qu’il a été publié par 
la presse de langue allemande, je résume ce que vous 
auriez dit, c’est-à-dire que l’on n’aurait pas pu trouver 
de meilleur emplacement qu’à cet endroit pour implan-
ter une entreprise d’asphalte. Je peux concevoir que 
c’est fortement résumé mais admettez que ce n’est pas 
nécessairement l’avis partagé par tout le monde. Au 
minimum, 3 500 riverains se sont opposés à l’installa-
tion de cette entreprise à cet endroit.

Monsieur le Ministre, avez-vous fait l’effort, ou 
ferez-vous l’effort de rencontrer ces riverains et de leur 
expliquer le bien-fondé de votre décision ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Merci, 
Madame la Présidente, merci, Monsieur le Député.

Effectivement, il s’agit d’un permis que j’ai signé 
hier, nous sommes donc en pleine actualité, je ne peux 
certainement pas le contester.

C’est un dossier important et, dans l’octroi de ce 
permis, comme à chaque fois, lorsqu’il y a un recours 
comme celui-là, le dossier est examiné en détails sur 
base de l’avis de l’instruction et de l’avis détaillé de l’ad-
ministration et des différents avis qui sont demandés.

Bien sûr, je ne suis pas à chaque fois l’avis de la 
première instance, des fonctionnaires techniques et délé-
gués, sans quoi il serait inutile de prévoir un mécanisme 
de recours.

Je pense que l’élément important à prendre en 
compte ici, c’est le fait qu’il s’agit d’une activité qui a 
pleinement sa place par rapport à l’affectation prévue au 
plan de secteur. C’est une localisation tout à fait com-
préhensible de ce point de vue et l’analyse du dossier 
qui a été réalisée consistait à examiner les impacts sur 
l’environnement au sens large.

Je pense pouvoir être rassurant sur ce point, puis-
que les conditions qui ont été émises, détaillées et ren-
forcées à l’occasion de l’octroi du permis, par rapport 
à la demande initiale, couvrent beaucoup d’éléments. 
Pourquoi cette localisation est-elle très intéressante  ? 
Parce que cela permet de travailler sur la fourniture des 
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granulats, puisqu’il s’agit en fait de l’enrobage de gra-
nulats naturels et recyclés. Quatre-vingt-cinq pour cent 
proviennent de quatre entreprises situées à proximité 
directe. Il y a un réel intérêt à avoir cette localisation-là, 
à cet endroit-là par rapport notamment au charroi, au 
transfert de matières.

Pour ce qui concerne le charroi, les poussières, le 
bruit, tous les impacts sur l’environnement, ces aspects 
ont été étudiés et fortement limités en utilisant notam-
ment un système complètement confiné, qui est d’ailleurs 
testé en Scandinavie, et qui va être implanté ici. Il s’agit 
de techniques tout à fait modernes et avant-gardistes qui 
sont utilisées dans ce cas-ci. Je ne vois vraiment pas dans 
quelle mesure il y aurait eu un motif sérieux de refus, 
même si un certain nombre de riverains se sont émus de 
cet octroi – je peux le comprendre –. C’est pour cela que 
l’on peut leur expliquer les motivations précises de cet 
octroi et les conditions de celui-ci. Il n’y avait aucune 
raison de refuser ce permis. Comme mon collègue de 
l’économie me le rappelle très souvent, il faut que nous 
puissions localiser les entreprises au bon endroit, avoir 
les bonnes articulations entre flux de matières et d’éner-
gie, et aller de plus en plus vers des zonings les plus 
intégrés possible.

Ici, c’est effectivement une localisation adéquate 
pour cette entreprise. Je peux évidemment vous donner 
les détails du permis, si vous le souhaitez, mais pas de 
façon exhaustive dans le cadre d’une question d’actua-
lité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – L’explication que le ministre 
vient de me donner correspond exactement à l’explica-
tion que l’entrepreneur nous a également donnée. Elle a 
été reprise dans la notice en ce qui concerne l’environ-
nement. J’en conclus que le ministre a fait confiance aux 
seules explications de l’entrepreneur.

J’aurais souhaité que les questions soulevées par la 
commune aient fait l’objet d’un examen visant à répon-
dre à la question suivante  : y a-t-il compatibilité entre 
l’asphalte et l’eau, d’une part, entre l’asphalte et une des 
entreprises agroalimentaires, d’autre part ?

Nous ne sommes très probablement pas à la fin de 
la discussion.

Question 
de Mme Kapompolé à M. Marcourt, 

Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des 

Technologies nouvelles, 
sur 

« les menaces pesant sur AGC Roux »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Kapompolé à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce exté-

rieur et des Technologies nouvelles, sur «  les menaces 
pesant sur AGC Roux ».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa ques-
tion.

Mme Kapompolé (PS). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous connais-
sez la situation des 165  travailleurs d’AGC Roux, qui 
se trouvent pour le moment, pour au moins un mois, 
en chômage économique, suite à la concurrence très 
rude venue de Chine pour le verre solaire, vers lequel 
ils s’étaient tournés il y a quelques années. D’ailleurs, 
depuis un an et demi, ils s’étaient dit : « On va vraiment 
se tourner vers le succès des panneaux photovoltaïques, 
on va vraiment pouvoir se focaliser sur ce produit. ».

Patatras  ! Ce n’est plus possible de continuer dans 
ces conditions. Apparemment, la direction envisage la 
relance du verre imprimé. Qu’en est-il, en termes de 
perspectives, pour ce produit ? Je voudrais aussi savoir 
si des contacts ont pu être établis avec la direction, avec 
les ouvriers d’AGC Roux. Quels sont-ils ? Où en êtes-
vous dans ce dossier ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs, chers 
collègues, la question posée est difficile puisque, vous 
l’avez très justement remarqué, l’entreprise est quasi-
ment à l’arrêt en raison du chômage économique.

Remercions l’entreprise d’avoir pris une mesure qui 
préserve en l’état la situation des travailleurs en prenant 
la situation la moins défavorable.

Vous avez justement fait remarquer qu’aujourd’hui, 
il y a, d’une part, une diminution du volume des com-
mandes et, d’autre part, une intrusion massive de pro-
duits chinois à bas prix.

On ne va pas refaire le débat sur la valeur du yuan 
par rapport à l’euro qui donne un avantage compétitif 
supplémentaire, indépendamment des coûts de fabrica-
tion, à la Chine.

La situation est effectivement sérieuse. Nous tra-
vaillons avec les organisations syndicales et nous avons 
eu des contacts avec l’entreprise pour voir quelles sont 
les possibilités. Je rappelle néanmoins qu’il s’agit d’une 
entreprise privée qui décide librement de sa stratégie.

Je voudrais aussi indiquer qu’AGC s’est fort impli-
qué dans le pôle green win pour, justement, essayer de 
trouver de nouveaux produits qui permettent de mainte-
nir une activité économique. Il y a une vraie réflexion. 
Nous avons une vraie difficulté passagère, nous verrons 
comment la surmonter mais, sachant qu’aujourd’hui on 
n’a pas tous les outils, la décision de retourner au chô-
mage économique a été prise.
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Profitant de la tribune et bien que vous ne m’ayez pas 
posé la question, je tiens à dire que c’est avec une grande 
satisfaction que j’ai appris que 83 % des travailleurs de 
Durobor viennent de marquer leur accord sur le projet de 
reprise. Même si c’est socialement difficile, cela donne 
un avenir à cette entreprise et cela n’était pas gagné, 
comme vous le savez très certainement, au début du 
dossier. Ce sont deux dossiers différents mais, puisque 
le parlement a souvent été très attentif à la situation de 
cette entreprise, et comme cela vient d’arriver ce matin, 
c’est un élément qui, me semble-t-il, démontre que, cha-
que fois que nous pouvons collaborer à l’ébauche d’une 
solution, au niveau du gouvernement, nous le faisons.

Nous le ferons encore dans le dossier pour lequel 
vous venez de me poser une question d’actualité.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). – Madame la Présidente, 
comme mes collègues qui l’ont montré en applaudissant, 
je suis très contente des réponses obtenues, notamment 
par rapport aux solutions qui pourraient être trouvées à 
l’avenir mais aussi à tout le travail qui est fait, non seu-
lement en termes de veille économique, mais également 
en termes de nouveaux débouchés dans le cadre du pôle 
green win.

Question 
de M. Bolland à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire 

et de la Mobilité, 
sur 

« les noyaux d’habitat »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Bolland à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « les noyaux d’habitat ».

La parole est à M. Bolland pour poser sa question.

M. Bolland (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, dans le courant du mois de 
septembre, vous avez adressé un courrier à l’ensemble 
des collèges communaux, courrier cosigné avec votre 
collègue, M. le Ministre Nollet, demandant aux collèges 
de définir de façon intuitive, dans chacune des commu-
nes, des lieux de centralité.

Le concept de lieu de centralité, de noyaux d’habitat 
se retrouve dans la Déclaration de politique régionale, 
dans le chapitre consacré au logement, avec comme but 
d’avoir une utilisation intelligente du territoire. On se 
rend compte qu’à partir du moment où on va non pas 
recréer un nouveau plan de secteur, mais donner des 
qualifications particulières à certaines parties du terri-
toire, des conséquences importantes peuvent en décou-

ler, ne fût-ce que la valeur patrimoniale des zones à bâtir 
ou des bâtiments, selon qu’ils se trouveraient dans un 
endroit répertorié « trois étoiles » ou vu par la région de 
façon favorable.

La semaine passée, vous avez adressé un rappel à une 
centaine de communes qui n’ont pas encore répondu – 
c’est-à-dire à peu près quatre communes de Wallonie sur 
dix –, en leur disant : « Vous avez jusqu’au 31 décembre 
pour répondre. ».

Est-il étonnant qu’il y ait autant de communes qui 
n’ont pas répondu dans un délai aussi bref à une ques-
tion apparemment technique, mais qui a quand même 
des conséquences en profondeur – certainement indui-
tes  – importantes. Quand on demande de définir de 
façon intuitive, à un collège, même s’il est aidé par une 
commission consultative d’aménagement, et cætera, la 
définition « intuitive » fait un peu penser à du « vogel-
pik » – pour le dire de façon un peu directe –, même si 
ce n’est certainement pas l’intention du gouvernement. 
Mais cela peut être ressenti comme une méthode peu 
cartésienne, peu rationnelle et, éventuellement, discri-
minatoire vis-à-vis des uns et des autres. La prudence 
des collèges vient peut-être de là.

En ce qui concerne la procédure, pour en avoir parlé 
avec un certain nombre de mes collègues bourgmestres, 
j’ai quand même une remarque quant au fait de demander 
l’avis à un collège, puis au conseil communal. Pensez-
vous que l’ordre choisi par le gouvernement – le collège, 
de façon intuitive, la retourne au gouvernement, puis 
devant les conseils communaux – soit le bon ? Quelle 
réflexion avez-vous à ce sujet-là, surtout par rapport au 
nombre de communes qui n’ont pas répondu ?

Dans le courrier de rappel de la semaine passée, vous 
dites que 175 communes ont répondu. Elles ont peut-être 
répondu, mais avez-vous des éléments d’information à 
fournir sur la profondeur de l’analyse qui a été fournie 
par les collèges dans un délai aussi bref sur une question 
aussi importante ? S’agit-il simplement de réponses du 
style : « Le lieu de centralité, c’est l’ensemble du terri-
toire de ma commune ». Y a-t-il vraiment des réponses 
de qualité ? Avez-vous eu l’occasion, jusqu’à présent, de 
les dépouiller ?

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Député.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Il s’agit effec-
tivement d’une démarche très importante qui est annon-
cée par la Déclaration de politique régionale. C’est une 
notion qui existe à la fois dans le CWATUPE et dans le 
Code du logement. Il s’agit ici de la mettre en œuvre 
puisqu’elle existe sur le plan théorique. Aujourd’hui, 
il n’existe pas de noyaux d’habitat dans les faits. La 
démarche qui est entreprise par le gouvernement vise 
précisément à les créer.

Le gouvernement a décidé que, dans ces noyaux, il y 
aurait une politique plus volontariste en matière de loge-
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ments, des primes plus importantes et un renforcement 
de la présence du logement public. Les objectifs sont 
annoncés tout à fait clairement.

Par rapport à la démarche que vous évoquez, la 
volonté du gouvernement a été de mobiliser les com-
munes, de leur demander leur avis et de leur permettre 
de participer à la méthode de détermination des noyaux 
d’habitat.

On peut dire que c’est effectivement un peu intuitif. 
On donne quelques éléments importants : le fait qu’il y 
ait une certaine densité d’habitats existants; le fait qu’il 
y ait proximité de services; la proximité de transports en 
commun.

C’est justement sur base des arguments et des pro-
positions des communes que l’on va pouvoir établir une 
méthodologie uniforme pour l’ensemble de la région. 
Le gouvernement, sur cette base, lorsque l’administra-
tion aura dépouillé toutes les réponses et aura arrêté, 
également sur avis de la CRAT, une méthodologie pré-
cise, reviendra vers les communes qui seront à nouveau 
consultées sur les périmètres précis qui les concernent.

La plupart des communes ont répondu et ont 
bien joué le jeu. Nous avons maintenant reçu plus de 
200 réponses. On peut vraiment dire que les communes 
ont bien réagi. Quelques-unes ne se prononcent pas et 
n’osent pas identifier des lieux de centralité, mais la plu-
part ont réagi tout à fait positivement.

Je ne dispose pas encore de l’analyse détaillée de tou-
tes ces réponses, puisqu’elles continuent d’arriver. Nous 
avons prolongé le délai pour permettre aux communes 
d’avoir un peu plus de temps. Le but est que, sur base 
de l’analyse de ces réponses, on puisse construire une 
argumentation, construire une méthode qui se base sur 
les arguments utilisés sur le terrain par les communes et 
qui, ensuite, permette d’avoir quelque chose d’uniforme, 
de cohérent sur l’ensemble de la Wallonie.

Je ne pense pas que l’exercice soit extrêmement com-
pliqué, dans le sens où on ne demande pas de dessiner 
des cartes, des périmètres, de faire des calculs compli-
qués ou des argumentations particulièrement complexes. 
On demande juste d’identifier des lieux de centralité. 
Quand on connaît bien sa commune, cela ne pose pas 
trop de problèmes, sauf qu’il s’agit de choix difficiles. 
C’est une vraie réflexion stratégique sur le territoire de 
la commune, c’est un vrai débat, donc, je comprends que 
ce ne soit pas évident de se positionner là-dessus.

C’est sur base de l’ensemble des arguments et des 
réponses que nous recevrons que nous pourrons alors 
élaborer une méthode uniforme et ensuite revenir vers 
les communes avec une proposition tout à fait précise de 
périmètre de noyaux d’habitat.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bolland.

M. Bolland (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments d’explication.

L’enfer est souvent pavé de bonnes intentions. L’ob-
jectif est louable, au niveau de la DPR, à propos de l’uti-
lisation parcimonieuse du territoire, c’est certain. Néan-
moins, j’attire votre attention sur les problèmes. Nous 
connaissons toutes les histoires de recours, et cætera, 
particulièrement en matière d’aménagement du terri-
toire, sur la sécurité juridique des décisions qui seront 
prises au bout de la procédure.

Je pense quand même connaître un peu ma com-
mune. Je trouve qu’en un mois ou deux, définir des lieux 
de centralité, même si c’est le point de départ d’une 
méthode, c’est un peu précipité. J’envie mes collègues 
qui ont pu le faire de façon aussi rapide.

C’est un certain manque de sérieux dans l’analyse 
d’éléments qui peuvent avoir des conséquences aussi 
importantes, justement parce que l’objectif est louable.

Question 
de Mme Simonis à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire 

et de la Mobilité, 
sur 

« le financement des infrastructures 
de transport en commun »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Simonis à M. Henry, Minis-
tre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire 
et de la Mobilité, sur « le financement des infrastructures 
de transport en commun ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa ques-
tion.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, cela fait maintenant 
plusieurs semaines que le gouvernement reporte le dos-
sier du tram liégeois. Ce matin, dans la presse, j’ai eu 
l’occasion de lire divers commentaires, avis, expressions 
du Ministre Antoine qui concernent le soutien d’un cer-
tain nombre d’investissements prévus, tels que la gare de 
Namur, la gare de Mons et aussi le tram liégeois, mais un 
soutien à la baisse de ces dossiers.

Évidemment, dans ce parlement, nous sommes tous 
au fait de la situation budgétaire générale et nous som-
mes également tous favorables à une utilisation ration-
nelle des deniers publics. Néanmoins, je m’interroge 
puisque ces dossiers me semblaient constituer des inves-
tissements acquis en quelque sorte. Cela fait plusieurs 
mois que nous en discutons, tout comme nous le faisons 
d’ailleurs sur d’autres dossiers en matière de transport 
fluvial, par exemple, ou encore en matière d’aména-
gement de routes et d’autoroutes. Ces investissements 
étaient acquis également et, si je ne m’abuse, on trouvait 
les montants financiers prévus.

Je sais, Monsieur le Ministre, que nous sommes à 
la veille d’un gouvernement important et j’imagine que 
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d’autres expressions verront le jour demain. J’aurais 
voulu vous demander, Monsieur le Ministre Henry, puis-
que vous avez la gestion de ce dossier, quelle allait être 
votre position et ce que vous alliez soutenir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame 
la Présidente, Madame la Députée, vous le soulignez, 
effectivement, il s’agit d’investissements extrêmement 
importants. Nous sommes tous convaincus de la néces-
sité de poursuivre le développement des transports en 
commun, en particulier le transport en commun structu-
rant sur le territoire wallon. Nous savons tous que, pour 
des raisons sociales et environnementales, il ne sera 
pas possible, à l’avenir, de miser davantage sur la route 
qu’aujourd’hui. Il est nécessaire, pour que le nombre de 
voyageurs puisse augmenter, que les déplacements en 
transports en commun puissent augmenter et que des 
investissements soient réalisés.

Les différents investissements que vous avez cités 
font tous l’objet, à l’exception de celui du Bultia qui 
est une décision plus récente, de décisions qui ont été 
tranchées sur leur principe déjà sous la précédente légis-
lature. Ils ont été réévoqués dans la Déclaration de poli-
tique régionale. Je me suis inscrit dans les étapes sui-
vantes de ces investissements pour faire en sorte qu’ils 
se concrétisent effectivement et qu’ils se réalisent aussi 
dans le cadre des contraintes budgétaires qui avaient été 
assignées. Par exemple, en ce qui concerne le dossier du 
tram, j’ai déjà eu l’occasion de m’en expliquer très en 
détail en commission – il a notamment été convenu de 
travailler sur base d’un partenariat public-privé pour des 
raisons d’endettement régional. C’est dans ce cadre-là 
que j’ai travaillé. Personnellement, je ne suis pas par-
tisan d’engager des partenariats publics-privés sur leur 
principe, mais il s’agissait d’une condition du dévelop-
pement du projet du tram et de sa réalisation.

Toutes les étapes suivantes ont été menées. Pour ce 
qui concerne la décision à prendre par le gouvernement, 
nous en sommes maintenant à la validation du tracé. En 
effet, il y a eu un travail plus abouti sur les différentes 
hypothèses et les différentes alternatives précises de tracé 
là où il y avait encore des inconnues. Ces inconnues ne 
portent pas sur le tracé global qui a déjà été adopté par 
le gouvernement mais sur certaines alternatives précises 
du tracé.

Toutes les études ont été menées. C’est sur cette 
base-là que le gouvernement doit se prononcer parce 
que, sinon, nous allons avoir une difficulté quant au res-
pect du calendrier pour le projet d’exposition 2017 de la 
Ville de Liège. Ce projet est soutenu par l’ensemble des 
Wallons. Le gouvernement devra également se pronon-
cer sur la réalisation la plus rapide possible de ces inves-
tissements, en particulier celui du tram qui est extrême-
ment structurant à l’échelle de l’agglomération.

Je m’inscris dans ce travail-là, dans la volonté que ce 
projet voie le jour le plus rapidement possible, qu’il soit 
un projet d’agglomération, qu’il permette de restructurer 
le transport en commun sur l’ensemble de l’aggloméra-
tion liégeoise. À partir du moment où c’est une priorité 
de l’ensemble des partis qui soutiennent cette majorité, 
il n’y a pas de raison que nous ne puissions pas agir de 
cette façon-là. Il n’y a pas de problème à vérifier, à recla-
rifier les chiffres des uns et des autres à nouveau et être 
bien sûr que l’on parle de la même chose. Cependant, le 
choix politique de soutien de l’investissement dans toute 
sa portée doit être confirmé par le gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre parce que je partage, en grande partie, les argu-
ments qu’il a mis en évidence et, en particulier, le der-
nier, lorsqu’il nous parle de mobilité d’agglomération. 
En effet, le projet du tram, au-delà du développement 
de la Ville de Liège, a aussi une connotation, un intérêt 
pour une série de communes situées en amont et en aval 
de la Ville de Liège. Ce projet du tram permet d’avoir 
une vision de la mobilité sur un territoire semblable à ce 
que l’on peut appeler une communauté urbaine. Cela me 
paraît extrêmement important.

Question 
de M. Borsus à M. Antoine, 

Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation 

et des Sports, 
sur 

« les projets low cost 
et le tram à Liège »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Borsus à M. Antoine, Minis-
tre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Forma-
tion et des Sports, sur « les projets low cost et le tram à 
Liège ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, en vous écoutant, 
Madame la chef de groupe du plus important parti de 
la majorité, je me disais : « Quelle galère, ce gouverne-
ment, en termes de gestion ! Quelles difficultés majeures 
concernant le dossier ! ».

Excusez-moi ! Depuis si longtemps – je pense que 
c’était en 2009 –, Monsieur le Ministre du Budget, vous 
annonciez à Liège l’installation du tram, la mise en 
œuvre de ce dossier. Depuis des mois maintenant, depuis 
le mois d’avril, nous avons des difficultés budgétaires.

Madame la Présidente, j’entendais M. de Lamotte, 
chef de groupe honoraire du cdH, déclarer il y a quel-
ques jours à peine : « Le Ministre Henry est fâché avec 
les chiffres ».
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Aujourd’hui, nous découvrons une version différente 
dans les médias  : dorénavant, le dossier va être scindé 
avec un tronçon Sclessin-Coronmeuse, le plus rentable 
ou celui dont on espère la plus grande fréquentation, 
la plus grande rentabilité, avec un phasage potentiel du 
dossier.

D’aucuns, avec une totale conviction, en ce compris 
dans la majorité, déclarent que tout ceci est l’objet d’un 
grand marchandage, les auteurs le nieront, – dans lequel 
on retrouverait un centre sportif de haut niveau, une 
école d’administration et d’autres dossiers encore.

Je ne sais quel ministre doit s’exprimer en l’espèce, 
mais il faut se pincer parfois au parlement en se disant : 
« Ce que j’entends est bien la réalité. » Peut-on avoir la 
position du gouvernement ? Pouvez-vous nous confirmer 
que, demain, il y aura une décision définitive concernant 
le dossier ?

Par ailleurs, pouvez-vous nous clarifier les éléments 
budgétaires  ? En effet, Monsieur le Ministre du Bud-
get, à une question que je vous adressais il y a quelques 
jours à peine, vous me répondiez  : «  ça ne va pas  ». 
Selon vous, les projets tels que présentés par le Ministre 
Henry seraient impayables et il fallait valider toute une 
série d’investissements. Ce serait la raison pour laquelle 
vous avez utilisé l’expression : « dorénavant, un certain 
nombre de projets low cost doivent être réécrits ». Que 
visez-vous  ? Qu’avez-vous comme possibilité d’inves-
tissement et de paiement ? Jusqu’où acceptez-vous d’al-
ler demain  ? Sans quoi, on a une situation totalement 
invraisemblable et l’échéance de 2017, s’il n’y a pas de 
décision demain, est gravement compromise.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, très chers collègues du gouvernement et du 
parlement, M. Philippe Henry a raison !

(Rumeurs et applaudissements dans l’assemblée.)

Il a raison parce que, en matière de mobilité, nous 
devons immanquablement, en Wallonie comme ailleurs, 
réfléchir et organiser différemment nos modes de trans-
port. Bien sûr, cela ne nous dispense pas des travaux 
d’entretien et de sécurité de nos voiries – nous en avons 
longuement parlé avec M. Lutgen –, mais nous devons 
nous engager résolument dans ce type de transport.

Ceci dit, ce n’est pas une surprise, Monsieur Borsus, 
nous sommes aujourd’hui confrontés à une crise écono-
mique et financière notoire. Nous avons pris l’engage-
ment du retour à l’équilibre en 2015. Votre groupe ne 
cesse de nous rappeler de sa main droite : « Vous devez 
retrouver l’équilibre en 2015, vous ne faites pas suffi-
samment d’efforts  ». J’entends aussi – et M. Crucke 
vient de le confirmer – des voix de votre parti nous dire 
la même chose en provenance du Gouvernement fédéral. 
D’autre part, de la main gauche, vous indiquez qu’il fau-
drait dépenser plus et ne pas être vigilant.

De quoi s’agit-il ? Ce sont des travaux importants. Ils 
nécessitent et requièrent de l’attention de la part du gou-
vernement. Je cite M. le Ministre-Président à la RTBF à 
13 heures : « Il faut que nous puissions identifier correc-
tement les montants budgétaires dont il s’agit ».

Le mode de financement est l’élément moteur parce 
que, entre tel ou tel mode de financement, on peut avoir 
des différences de moyens budgétaires considérables.

Il faut également bien vérifier que l’ensemble des 
travaux requis soit identifié et financé.

Enfin, une fois que tout est réalisé, il faut connaître 
le déficit d’exploitation.

Ma réflexion est la même pour Liège, pour Louvain-
la-Neuve, pour Namur, pour Mons et pour Charleroi. Il 
ne s’agit pas d’une remise en question des travaux, mais 
de l’identification des coûts et de leur mode de finan-
cement.

J’ajoute qu’il en sera de même pour les infrastructu-
res sportives que vous avez citées.

Aujourd’hui, nous avons un triple objectif, Mon-
sieur Borsus  : retrouver l’équilibre en 2015, assurer le 
redressement économique de la Wallonie et consolider 
la confiance de nos concitoyens.

Voilà les trois lignes que nous nous sommes fixées 
aujourd’hui. Pour le reste, c’est avec sérénité que nous 
aborderons le gouvernement demain.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je suis sidéré par la réponse que 
je viens d’entendre.

Ce sont exactement les mêmes propos qu’il y a deux 
mois, trois mois et six mois sur le dossier. Dois-je rap-
peler les titres de la presse aujourd’hui  : « Le cabinet 
Henry et Mathot, absolument furieux. » ? Selon le cabi-
net de M. le Ministre Henry  : Depuis le mois d’avril, 
il – M. le Ministre du Budget – « a demandé de revoir 
tous les chiffres. Il y a un mois, il a reçu toutes les expli-
cations et, maintenant, il revient avec d’autres pistes et 
demi-propositions. Mais à quoi joue-t-il ? »

Je pense que notre parlement a le droit dans ce dos-
sier-là – probablement autant si pas plus que dans tout 
autre – à une réponse claire, définitive et décidée du gou-
vernement. Il s’agit d’un dossier qui brasse des centai-
nes de millions d’euros et qui est attendu par toute une 
communauté urbaine. S’il vous plaît, demain, au plus 
tard, prenez une décision et arrêtez ces guerroiements 
permanents au sein du gouvernement. C’est la popula-
tion qui en est la victime.

(Applaudissements.)
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Question 
de M. Dupriez à M. Di Antonio, 
Ministre des Travaux publics, 

de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de la Nature, de la Forêt 

et du Patrimoine, 
sur 

« l’annonce d’une décision 
d’aménagement d’une 3ème bande 

sur la E42 entre Sambreville 
et Andenne »

Question 
de M. Mouyard à M. Di Antonio, 
Ministre des Travaux publics, 

de l’Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt 

et du Patrimoine, 
sur 

« le passage à 3 bandes de l’E42 »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité de M. Dupriez, sur «  l’annonce 
d’une décision d’aménagement d’une 3ème bande sur la 
E42 entre Sambreville et Andenne »; de M. Mouyard, 
sur « le passage à 3 bandes de l’E42 », à M. Di Anto-
nio, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine.

La parole est à M. Dupriez pour poser sa question.

M. Dupriez (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, c’est la première ques-
tion que je peux adresser pour cette fin d’année à M. le 
Ministre. Elle concerne un héritage de votre prédéces-
seur et il y en aura d’autres. Votre prédécesseur annon-
çait la semaine dernière sa décision de procéder à l’élar-
gissement de la E42 sur 69 kilomètres, entre Andenne et 
Sambreville, pour un montant de 58 millions d’euros.

Ma première question est  : qu’en est-il réellement, 
formellement, de la nature de cette décision, sachant que 
ni le CA de la SOFICO, ni le Gouvernement wallon, à 
ma connaissance, ne se sont prononcés pour procéder à 
ces travaux importants  ? Quelle est la décision exacte 
du ministre ?

Deuxièmement, le contrat de gestion de la SOFICO 
dit très précisément que pour tout ce qui concerne le 
budget de rénovation et de réhabilitation des routes du 
réseau structurant, il n’est pas question d’utiliser ces 
moyens pour de nouvelles infrastructures, de nouvel-
les routes ou des élargissements. Qu’en est-il, ici, de la 
liberté de la SOFICO de procéder à un élargissement 
alors que ce n’est pas cela qui est prévu dans le contrat 
de gestion ?

Enfin, je m’interroge sur ce que couvre réellement 
cette estimation de 58 millions d’euros sachant que, 
dans le masterplan de la SOFICO, réalisé en 2009, les 
huit chantiers identifiés comme étant destinés à élargir la 

E42 étaient estimés à 25,5 millions d’euros. Cinquante-
huit millions d’euros, c’est plus du double !

Par ailleurs, dans les documents remis aux parlemen-
taires par la SOFICO en 2010, on identifiait 16 chantiers 
pour ces tronçons de la E42, pour un total de 72 millions 
d’euros. Ces 58  millions d’euros sont-ils uniquement 
destinés à augmenter la capacité de cette autoroute ou 
est-ce le montant qui permet aussi de réhabiliter ce qui 
est la priorité, le réseau tel qu’il existe, et donc de faire 
en sorte que l’on puisse rouler en toute sécurité sur les 
bandes existantes aujourd’hui ?

Que couvrent également ces 58  millions d’euros 
sachant que si, juste pour l’élargissement à trois ban-
des, on est passé de 24 et quelques millions à 58 mil-
lions d’euros en deux ans, cela pose un certain nombre 
de questions ? J’ai d’ailleurs eu l’occasion d’interpeller 
plusieurs fois M. lutgen, à l’époque, à ce sujet. Cela 
pose des questions sur la capacité de notre région à 
estimer, avec suffisamment de précision, les montants 
destinés aux travaux routiers. On sait aujourd’hui qu’il 
y en a de très importants en termes d’extension de ce 
réseau, qui sont dans le grand chapeau de la mobilité et 
qui posent question.

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard 
pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je suis heureux de 
vous poser cette première question en votre qualité de 
nouveau ministre.

Je voulais, tout simplement, vous donner la possibi-
lité d’annoncer de grands travaux d’infrastructure pour 
notre Wallonie. Je n’avais nullement imaginé, évidem-
ment, qu’on allait se retrouver dans ce jeu d’un prêté 
pour un rendu dans un dossier. Le tram à Liège, c’est le 
cdH qui tacle Écolo, il faut lui rendre la monnaie de sa 
pièce et, dans ce cas-ci, c’est Écolo qui essaye de tacler 
le cdH.

M. Dupriez (Écolo). – Cela n’a rien à voir, Mon-
sieur Mouyard.

M. Mouyard (MR). – Comme le disait mon collè-
gue, M. Borsus, finalement, ce sont les gens de notre 
bonne Wallonie qui en pâtissent et les dossiers n’avan-
cent pas.

Étant un usager de la sortie ou de l’entrée n° 14 de 
la dorsale wallonne, de la E42, je peux vous dire que si 
je vais vers Mons, tout va bien. Si je vais vers Namur, 
les choses se compliquent subitement puisqu’entre 
Sambreville et Andenne, nous sommes sur deux bandes. 
Comme son nom l’indique, la dorsale wallonne est fort 
fréquentée à certains moments de la journée et il y a vite 
des bouchons.

Depuis le temps que l’on parle de ce passage à trois 
bandes, j’étais personnellement totalement heureux des 
annonces faites la semaine dernière et j’espère d’ailleurs 
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que vous allez pouvoir nous les confirmer aujourd’hui et 
éventuellement, nous donner des détails sur le calendrier 
et nous confirmer que c’est bien en 2012 qu’auront lieu 
ces travaux. J’attire quand même votre attention sur le 
fait qu’à l’époque, tout avait été prévu pour trois ban-
des, même les ponts sont prévus pour que cette troisième 
bande puisse passer en-dessous.

J’espère tout simplement que vous serez attentif 
aux désagréments que cela pourrait occasionner parce 
que l’on parle bien de 35  kilomètres dans un sens et 
de 35  kilomètres dans l’autre. Il ne faudrait pas, à un 
moment donné, bloquer cet axe-là. Il faut que les choses 
se fassent de manière très sérieuse.

Au-delà de cette polémique, tout à fait inutile au sein 
du Gouvernement wallon, j’aimerais que vous puissiez 
nous donner un certain nombre de précisions quant au 
lancement de ces travaux qui, je le répète, sont impor-
tants pour la mobilité et pour l’économie en Wallonie.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole à est à M. le Minis-
tre Di antonio.

M. Di Antonio, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente. Chers 
collègues, Mesdames et Messieurs les parlementaires, 
cela commence fort avec deux belles questions, effec-
tivement, sur une communication de mon prédécesseur 
mais qui portent sur un excellent projet.

De quoi s’agit-il ? Effectivement, on a là un tronçon, 
sur la E42, qui accueille entre 50 000 et 75 000 véhicu-
les par jour et on sait que, tant pour des raisons de sécu-
rité que de mobilité, sur une autoroute à deux bandes, on 
peut accueillir, dans de bonnes conditions, de l’ordre de 
50 000 à 55 000 véhicules par jour. Très souvent, cette 
autoroute est en difficultés tant au niveau de la sécurité 
que de la mobilité.

Le projet de 35 kilomètres dans chaque sens s’élève 
à 58 millions d’euros, cela a été dit. C’est un projet qui 
a déjà été validé par la SOFICO, ce n’est donc pas un 
projet nouveau. Il a aussi reçu l’aval de la BEI, puis-
que vous savez qu’elle intervient dans le financement; il 
a reçu un avis positif de la Commission provinciale de 
sécurité et il a aussi obtenu, en septembre-octobre 2010, 
un permis – celui-ci est attribué. Il n’y a pas d’élargisse-
ment, c’est un passage à trois voies sur l’autoroute telle 
qu’elle existe. On va donc rogner sur la berme centrale. 
Effectivement, comme M. Mouyard l’a dit, les ponts et 
toutes les infrastructures restent intactes.

C’est un dossier important, notamment pour les vil-
les tout au long de cet axe, puisqu’en cas de difficultés, 
les voitures et les camions – 35 % du trafic est repré-
senté par des poids lourds – se retrouvent sur la N90 et 
traversent toute une série de localités. C’est un dossier 
que nous devons porter tous ensemble et qui a déjà reçu, 
comme je l’ai dit, toute une série de confirmations posi-
tives à différents niveaux.

Pour le phasage, on pense pouvoir débuter les tra-
vaux fin 2012 dans un type de marché public avec un 
cahier des charges un peu particulier puisque l’entre-
prise qui obtiendra le marché devra garantir l’entretien 
et, donc, la qualité du réseau pendant 15 ans.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Je ne souhaite pas faire de la polémi-
que ni tacler quiconque mais insister sur cet élément lié 
au contrat de gestion de la SOFICO qui ne me paraît pas 
anodin. On a quelque chose de clair dans le contrat de 
gestion et, ici, même si on a une situation qui permet la 
troisième bande sans élargir l’assiette, on est clairement 
dans une situation où on veut augmenter la capacité du 
réseau. On peut le dire, c’est justifié, mais je voudrais 
vraiment, par cette question, attirer notre attention à tous 
sur le fait que notre réseau routier continue, année après 
année, de croître .

On augmente la capacité, plusieurs grands chantiers 
augmentent cette capacité alors même que nous ne par-
venons pas à entretenir le réseau existant. On voit à quel 
point nous sommes surendettés en termes d’entretien. Si 
on prend en compte, ici, les 58 à 60  millions d’euros 
uniquement pour ce tronçon qui va passer à trois bandes, 
nous avons là un montant de l’ordre de plus de 10 % de 
l’ensemble du masterplan de la SOFICO pour le réseau 
structurant dont on sait qu’il ne sera pas suffisant.

Il est important de se poser des questions par rapport 
à notre capacité à poursuivre l’extension de capacité du 
réseau au regard des autres investissements en mobilité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse. Je retiens qu’administrativement le 
dossier est mûr. Il a passé les étapes successives, ce sont 
des travaux qui auront pour effet, notamment, de dimi-
nuer les accidents et en termes de sécurité, c’est très inté-
ressant. Économiquement, 35 % du charroi est constitué 
de camions, cela l’est d’autant plus. Nous allons pouvoir 
inaugurer la nouvelle formule de concession autorou-
tière et amener les entrepreneurs à s’engager sur l’avenir 
des travaux qu’ils font.

J’attire simplement votre attention – parce qu’on l’a 
trop souvent connu, malheureusement, lors d’importants 
travaux en Wallonie – sur le phasage et la nécessité de 
faire en sorte qu’il y ait le moins de désagréments pos-
sible. Je pense que c’est un dossier qui est mûr, on en 
parle depuis longtemps, et il est grand temps que les tra-
vaux puissent commencer et ceci, pour le bien de tout 
le monde.
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Question 
de M. Crucke à M. Antoine, 

Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, 

de la Formation et des Sports, 
sur 

« l’abaissement de la note 
de la Wallonie par Moody’s »

Question 
de M. Noiret à M. Antoine, 

Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Emploi, 

de la Formation et des Sports, 
sur 

« la dégradation de la note de 
la Wallonie par l’agence Moody’s »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité de M. Crucke, sur « l’abaissement 
de la note de la Wallonie par Moody’s  »; de M. Noi-
ret, sur «  la dégradation de la note de la Wallonie par 
l’agence Moody’s  », à M. Antoine, Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente. Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, l’agence Moody’s 
a dégradé de deux crans la note de la Wallonie. En le 
faisant, elle a accompagné un certain nombre de com-
mentaires. Cette dégradation vise, non seulement, la 
Wallonie, en tant qu’entité mais aussi le périmètre d’un 
certain nombre d’entreprises publiques. Ce n’est pas une 
bonne nouvelle.

C’est d’autant moins une bonne nouvelle que, lors-
que j’évoquais avec vous cette possibilité il y a de cela 
six semaines à deux mois, à propos d’une annonce de 
Moody’s – j’ai relu vos propos –, vous me disiez à l’épo-
que  : « Nous sommes dans une situation extrêmement 
grave ». Je suppose qu’aujourd’hui, elle est catastrophi-
que. Je ne m’en réjouis pas.

Monsieur le Ministre, quelles sont les conséquences 
par rapport à ce qui n’est plus une annonce, mais une 
décision pour le budget ? En la matière, vous ne me direz 
pas que vous avez provisionné, même si vous avez ten-
dance à provisionner.

Comment pensez-vous pouvoir réagir le plus rapide-
ment possible à ce qui ne semble plus devoir se corriger 
très rapidement ? Quelle explication donnez-vous ?

Entre le moment où l’annonce se fait, sorte de mise 
en demeure, et la décision – quand on a une mise en 
demeure, on essaye de ne pas arriver à ce que la menace 
se concrétise –, comment expliquer que vous n’ayez pas 
pu l’éviter  ? Comment expliquer que vous n’ayez pas 
réussi à prendre ces mesures-là ?

Je vous demande, à la fois, d’être très concret et très 
précis dans l’explication sur les causes, les conséquen-
ces et aussi sur la méthode radicale que vous comptez 
mettre en œuvre pour pouvoir sortir de ce faux pas le 
plus rapidement possible.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret pour 
poser sa question.

M. Noiret (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, M. Crucke vient de 
nous le rappeler, ce n’est pas une surprise, Moody’s vient 
de prendre cette décision de dégrader, non pas d’un mais 
de deux crans, la note de la Wallonie, mais aussi celle de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, de tout un périmètre 
et de tous ceux qui s’y trouvent.

Personne ne s’en réjouit et il faut peut-être rappeler à 
quoi sert, au fond, une cotation. Cela sert, premier effet 
immédiat, d’indice de confiance et cela a une influence 
sur le taux d’intérêt auquel nous pouvons emprunter sur 
les marchés financiers.

Monsieur le Ministre, nous avons déjà eu l’occasion, 
à d’autres reprises – M. Crucke, moi-même ou d’autres 
– de vous interroger sur les risques qui, aujourd’hui, 
se sont concrétisés. J’imagine que vous avez pu pré-
voir et, mieux, anticiper ce que cette décision, connue 
aujourd’hui, allait pouvoir produire comme effet sur nos 
finances et, singulièrement, sur les effets du budget 2012 
mais pas seulement 2012 car on n’emprunte pas que sur 
une année, on emprunte évidemment sur un terme un 
peu plus long. Quel est le poids de cette décision sur 
l’ensemble du budget des finances et de la dette wal-
lonne ?

Monsieur le Ministre – là aussi, nous avions eu l’oc-
casion d’en discuter, je dirais, presque incidemment, 
à l’occasion du budget 2012 – comment sortir de ce 
piège ?

Pour ceux qui veulent en savoir un peu plus, je les 
renvoie vers un excellent article du journal Le Soir 
d’aujourd’hui, qui nous indique combien on est dans une 
espèce de cercle vicieux. C’est la fable de l’Indien et du 
Blanc, du bois et de la prévision de l’hiver, pour ceux qui 
chercheraient un peu plus. On est dans un cercle vicieux, 
où l’on dégrade la note, où les taux d’intérêt sont plus 
chers, ce qui a une incidence évidemment sur nos finan-
ces et qui amène à devoir encore, par la suite, dégrader la 
note. On peut rester dans ce cadre là, mais on peut aussi 
en sortir, Monsieur le Ministre.

Je vous ai invité, lors du débat budgétaire, à tenter de 
mener cette réflexion. Où en sommes-nous à cet égard ? 
On l’a vu, par exemple, c’est une piste, ce n’est sans 
doute pas la seule, que la Wallonie se fait forte de mettre 
en place en tant qu’outils de créativité, et tant mieux. 
Faisons aussi œuvre de créativité en matière de gestion 
financière.

Où en sommes-nous, Monsieur le Ministre, dans la 
recherche de moyens techniques pour sortir de la recher-
che de moyens financiers uniquement sur les marchés 
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financiers internationaux  ? J’entends des Wallons qui 
sont prêts à investir une part de leur épargne dans le sou-
tien à la Wallonie. Où en sommes-nous ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, chers collègues du gouvernement et du par-
lement, je tiens à remercier les deux interpellateurs qui, 
à juste titre, soulèvent cette question importante qu’est 
notre notation.

D’abord, il faut vous dire que ce n’est pas une sur-
prise car Standard & Poor’s avait déjà « décoté » le Fédé-
ral, Bruxelles et la Flandre d’un cran et que nous étions, 
nous, inspectés, auditionnés ou audités par Moody’s qui 
nous avait mis en perspective négative. Dans la droite 
ligne de sa décision à l’égard du Gouvernement fédéral, 
cette société vient de nous « décoter » de deux crans.

Les trois raisons avancées par Moody’s, dans un 
courrier officiel, renvoient d’une part aux turbulences de 
la zone euro et à l’insatisfaction que l’agence constate 
par rapport aux décisions prises dans les différents som-
mets européens.

Deuxième raison avancée, c’est l’exposition de la 
Belgique dans la couverture des difficultés générées ou 
rencontrées par les banques et, singulièrement, le groupe 
Dexia.

Troisième élément, c’est la perspective faible de 
croissance telle qu’annoncée pour notre pays et dès lors, 
pour les régions et les communautés.

Comme je l’avais indiqué à M. Noiret en commis-
sion et à M. Crucke en séance publique, nous sommes 
totalement dans « le sac à dos » du Fédéral. Lorsque le 
Fédéral se voit « décoter » de deux crans, nous le som-
mes également. C’est aussi en raison des trois motifs 
relevés dans le document officiel de Moody’s, que je 
viens de rappeler.

Quelle est la conséquence de ces décisions ? D’une 
part, il n’y a pas que la Région wallonne et la Fédération 
Wallonie-Bruxelles qui sont dégradées de deux crans. 
Nous passons à A3 pour la fédération et à A1 pour la 
Wallonie, et la FIWAPAC de même que la SPGE sont 
également dégradées de deux crans, comme la Flan-
dre. Aquafin est aussi concerné. Ce qui veut donc dire 
qu’aujourd’hui, le risque est que les marges commercia-
les soient relevées, sachant que – et soyons précis – la 
dette de la Région wallonne est à taux fixe pour environ 
85 %. Il n’y a que 15 % de notre dette existante qui est 
confrontée à d’éventuels aléas sur les marges commer-
ciales sans oublier, bien sûr, je veux être précis, les nou-
veaux besoins de financement qui seront les nôtres en 
2012 ou encore en 2013. D’où l’objectif, l’obsession du 
gouvernement, de retrouver au plus vite l’équilibre.

Deuxième élément, comment pouvons-nous faire 
face à cette situation  ? Nous avons prévu, Monsieur 

Crucke – et M. Noiret le sait –, une provision de 28 mil-
lions d’euros sur des charges nouvelles de dettes notam-
ment liées aux fluctuations des taux d’intérêt, mais 
surtout aux variations sur la marge commerciale. Nous 
avons prévu 15 millions au niveau de la fédération et 
celle-ci est moins exposée, sa notation étant meilleure 
que la nôtre, cela pour une raison très simple, c’est que 
la fédération ne bénéficie pas, mais ne souffre pas non 
plus de volatilités fiscales.

Au-delà de cela, je constate la dépendance des agen-
ces de notation. Nous en arrivons même à une situation 
où aujourd’hui, Bruxelles est mieux noté que la Wallo-
nie, puisque Standard & Poor’s ne l’a dégradé que d’un 
cran et que nous le sommes de deux.

Dans les agences de notation, chacun a sa propre 
vision, je viens de vous le rappeler.

Enfin, j’en arrive à l’excellente question de M. Noi-
ret relative à ce que nous devons faire à l’avenir. Je l’ai 
indiqué en commission, il y a un important travail de 
documentation que nous devrons établir en Wallonie, 
parce que nous sommes quelque peu en retard, recon-
naissons-le, par rapport à la fédération. Nous devons 
disposer d’une documentation bilingue, avec un rapport 
précis, complet de la gestion de notre dette. Je vous les 
distribue à la fédération. J’ai donné les instructions à 
l’administration wallonne pour que, profitant de l’exem-
ple francophone, nous fassions de même en Wallonie. 
Je peux compter sur l’administration pour qu’il en soit 
ainsi, dès le printemps prochain.

Nous allons lancé, Monsieur Noiret, un processus 
identique à celui de la fédération qui nous a réussi. Rap-
pelez-vous, en juillet, cette grande première avec une 
émission publique dite « EMTN », pour la fédération, 
qui nous a permis de collecter 500 millions d’euros en 
une fois. Forts de la nouvelle documentation wallonne, 
nous nous préparons à lancer un marché « EMTN » à 
destination de l’Europe. C’est une émission publique, 
mais pas adressée au public. Elle est publique et elle 
s’effectue avec un certain nombre d’intermédiaires pour 
diversifier notre contre-prestation et être plus actifs sur 
les marchés obligataires que sur les marchés d’emprunt.

Je n’écarte pas, pour le dire de manière prudente, 
votre proposition qui est une combinaison d’un appel 
à la mobilisation de l’épargne publique wallonne avec 
des dispositifs fiscaux ne concernant que notre région, 
puisque nous n’en avons la capacité que pour les droits 
de donation et de succession.

Nous travaillons à cette piste et nous l’avons abor-
dée, il y a une quinzaine de jours, en commission. C’est 
encore prématuré, mais cela me semble être une piste 
intéressante et d’autant plus heureuse que – on l’a vu 
pour la formule des bons d’État au niveau fédéral – il y 
a heureusement chez nous, une épargne très importante 
qui peut se mobiliser pour la gestion publique, ce qui est 
rassurant.
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Voilà l’ensemble des pistes et des conséquences de 
cette « décote » de Moody’s à notre égard.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Merci, Madame la Présidente.

Je remercie M. le Ministre pour sa réponse, mais elle 
ne me rassure pas. J’avais déjà lu la théorie « du sac à 
dos », elle a été répétée ici en affirmant qu’il y a une 
filiation directe avec le Fédéral.

Lorsqu’on lit le courrier de Moody’s, c’est très pré-
cis par rapport à la dégradation, on y évoque nos fai-
bles performances des dernières années et l’augmenta-
tion croissante de la dette directe et indirecte, avec une 
progression de 140 % à 200 %. Ce que Moody’s vous 
dit, c’est que votre dette explose ! C’est ce que les libé-
raux disent depuis des mois dans ce parlement. La dette 
directe, elle est cachée.

Monsieur le Ministre, si vous ne prenez pas de mesu-
res radicales à l’égard de cette dette, vous envoyez les 
Wallons « au fond ». Cela, je ne le souhaite pas.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Écolo). – Monsieur le Ministre, je vou-
drais vous remercier pour votre réponse complète et 
relativement précise. Tellement précise que vous indi-
quez, par exemple, un taux fixe à 85 %. D’accord, mais 
à quelle échéance ? Si vous me dites « l’échéance, c’est 
dans six mois », il y a un problème.

(Réaction de M. le Ministre Antoine.)

Si c’est à sept ans, comme vous me l’indiquez à 
l’instant, cela permet un peu de marge.

Vous l’avez indiqué en fin de réponse, il est plus 
que temps et nécessaire d’entreprendre une recherche 
alternative. Nous venons de vivre pendant une quinzaine 
d’années sous le régime du mythe du marché financier 
qui allait rencontrer un certain nombre de problèmes 
et de défis, qui allait nous aider à les résoudre presque 
automatiquement.

Il faut faire le constat que cela ne fonctionne plus et 
qu’il y a un effort d’imagination, un effort de créativité 
à faire pour retravailler notre dette. Je vous rappelle que 
le Japon, aujourd’hui, se fiche des cotations des agences 
de notation car sa dette est totalement prise en charge 
par la population.

Question 
de M. Borsus à M. Nollet, 

Ministre du Développement durable 
et de la Fonction publique, 

sur 
« le recours de la ville 

de Seraing contre la SWL »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Borsus à M. Nollet, Ministre 

du Développement durable et de la Fonction publique, 
sur « le recours de la Ville de Seraing contre la SWL ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, les journaux de ce matin 
nous communiquaient de nouveaux développements 
concernant ce dossier qui oppose la Société wallonne 
du logement et vous-même, d’une part, avec les sociétés 
de logement concernées, la Ville de Seraing et certains 
interlocuteurs locaux, d’autre part.

L’information nouvelle est que la Ville de Seraing, 
soutenue en cela par la tutelle régionale – puisque dès 
l’instant où une décision régionale viendrait à être 
contraire à l’intérêt général, la tutelle régionale devrait 
intervenir directement, ce qui ne semble pas être le 
cas en l’espèce – a décidé d’intenter une action contre 
la décision prise par la Société wallonne du logement 
concernant des assemblées générales et des décisions à 
prendre en assemblée générale relatives à une éventuelle 
reprise du patrimoine immobilier.

Ma question est donc relativement simple, Monsieur 
le Ministre.

Je pense qu’une étape supplémentaire a été franchie 
avec cette décision. Ce ne sont donc plus seulement les 
sociétés de logement de service public et les interlo-
cuteurs concernés qui prennent attitude, c’est une ville 
qui intente une action contre une décision prise par la 
Société wallonne du logement. C’est, par ailleurs, une 
décision qui, dans le contexte normal de l’exercice des 
décisions à prendre par un conseil communal, fait l’objet 
d’un contrôle de conformité à l’intérêt général de la part 
de la Région wallonne.

Cette décision ne me semble pas être querellée par 
l’autorité de tutelle régionale en ce qu’elle violerait, par 
exemple, l’intérêt général ou toute autre prescription 
légale.

Dès lors, puis-je vous demander, à la suite de cet 
élément, s’il y a des éléments nouveaux à nous com-
muniquer ?

Ce recours, non querellé en droit, en tout cas par 
l’autorité de tutelle régionale, vous est-il connu ?

Quelle est votre réaction à cet égard ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et 
de la Fonction publique. – En réponse à M. Borsus, je 
me dois de rappeler ce qu’il sait, à savoir que je n’ai 
pas, comme ministre, à m’immiscer dans les affaires de 
la justice, en l’occurrence dans ce dossier introduit par 
cette ville.

Néanmoins, je reste très attentif à ce dossier et vous 
aussi. Vous aurez constaté que la commune n’a pas intro-
duit, pas plus que les sociétés de logement, un recours en 
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référé; elle a utilisé la procédure classique en suspension 
et en annulation. C’est déjà, en soi, un signal.

Par ailleurs, je constate que le recours a été introduit 
avant même la réunion du conseil communal.

Ensuite, et c’est peut-être cela le plus important, 
les assemblées générales dont vous parliez et dont on a 
déjà pu parler ici en commission, ne se sont pas réunies. 
Je pense, dès lors, que la ville, tout comme le Gouver-
nement wallon, deux partenaires, sont entrés dans une 
phase de « désescalade ».

En parallèle à cela, les travaux sur la réforme du 
Code wallon du logement, qui étaient liés aux probléma-
tiques signalées par les opérateurs de terrain, ont abouti 
au niveau du gouvernement puisqu’elle est maintenant 
sur ses bancs. Elle a été envoyée auprès des services de 
la présidente pour que l’on puisse en discuter à la ren-
trée. C’est cela le fond et c’est pour cela que l’on peut, 
aujourd’hui, confirmer cette phase de « désescalade » et 
amener des réponses sur la mixité sociale.

Nous savons qu’il s’agit d’un enjeu fondamental. Il 
y a un besoin en la matière, et les réponses se trouvent 
dans la réforme du Code wallon du logement, avec la 
possibilité, pour les communes qui le souhaitent, et pas 
seulement autour de Seraing mais aussi dans la région de 
Charleroi, de rationaliser ou de fusionner des sociétés. 
Tout cela est aujourd’hui rendu possible.

La réforme arrive sur les bancs du parlement et j’es-
père que l’on aura l’occasion, avec le président de notre 
commission, M. Jamar, d’en débattre à la rentrée. C’est 
ce qui est plus ou moins prévu.

J’insiste, tout cela doit se dérouler dans le cadre du 
décret. C’était l’objet de notre conflit initial avec la Ville 
de Seraing, avec les opérateurs locaux.

Aujourd’hui, je confirme que nous sommes dans 
cette phase, même si chacun préserve ses intérêts.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces différents éléments de réponse.

Vous m’autoriserez néanmoins à vous faire part 
d’une réelle perplexité. Vous évoquiez déjà en commis-
sion, il y a trois semaines, une « désescalade » dans ce 
dossier. Il est étonnant, alors même que vous évoquiez 
une solution, qu’il y ait une décision d’introduire une 
action dans le chef de la Ville de Seraing. Drôle de 
façon d’approcher une solution dans ce dossier, vous en 
conviendrez !

D’autre part, considérer que le seul fait de ne pas 
avoir introduit une action en référé est indicateur d’une 
volonté d’apaisement ou de solution me rend perplexe, 
me paraît aussi de nature à susciter l’étonnement dans 
la mesure où effectivement, je rappelle qu’une action en 
suspension est introduite et que cette action elle-même, 
au pire, était peut-être extrêmement rapide.

Question 
de M. Prévot à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire 

et de la Mobilité, 
sur 

« les conséquences de l’absence 
de contrat de gestion avec la SRWT »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Prévot à M. Henry, Ministre 
de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et 
de la Mobilité, sur « les conséquences de l’absence de 
contrat de gestion avec la SRWT ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). – Madame la Présidente, Messieurs 
les ministres, chers collègues, ma question s’adresse 
effectivement à M. le Ministre Henry en charge de la 
mobilité, de la SRWT, et à ce titre chargé pour compte 
du gouvernement de pouvoir, sous peu, conclure le 
contrat de gestion, le contrat de service public, comme il 
convient de l’appeler désormais, avec la SRWT.

Effectivement, le précédent contrat qui a pu être 
négocié et signé à l’époque par son prédécesseur est 
venu à échéance en 2010, il a été prorogé d’une année 
pour 2011, et cela fait maintenant plus ou moins deux 
mois que la Wallonie et la SRWT sont désormais sans 
contrat de service public qui les lie. Plusieurs collè-
gues ont eu l’occasion de vous interpeller ces dernières 
semaines et derniers mois en commission à cet égard, 
Monsieur le Ministre, et la réponse se voulait rassurante 
en indiquant que le contrat était en gestation, que l’ac-
couchement était proche, que les concertations utiles 
s’opéraient. Nous voilà, maintenant deux mois au delà 
du délai, avec un vide quant aux conséquences duquel 
on peut, me semble-t-il, se poser des questions.

Aujourd’hui, doit-on considérer, le cas échéant, que 
la SRWT et les différentes branches TEC, disposent à 
loisirs des facultés de décision sur une série d’orienta-
tions stratégiques, le développement ou la suppression 
de certaines lignes par exemple, la révision de politi-
ques tarifaires, sans même qu’il y ait respect de balises 
concertées par le gouvernement puisque celles-ci font 
défaut depuis près de deux mois ?

Donc ce qui m’intéressait, Monsieur le Ministre – et 
probablement nombre de mes collègues –, c’est de savoir 
si, aujourd’hui, l’accouchement est imminent. S’il n’est 
pas temps de le provoquer, puisque la gestation aura été 
de longue durée, et espérer que l’on puisse effectivement 
à nouveau marquer à travers ce contrat de service public, 
l’empreinte de la politique que le gouvernement – et à 
travers lui vous-même – souhaite impulser. Puisque je 
rappelle que l’essence même de ces textes, c’est de pou-
voir imprégner la politique, l’orientation, la stratégie, la 
vision, d’une majorité et d’un gouvernement en matière 
de mobilité et de transport publics.
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Merci, Monsieur le Ministre, pour vos éclaircisse-
ments.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-
nagement du Territoire et de la Mobilité. – Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, vous avez bien rap-
pelé les choses. Le contrat de gestion, puisque c’était le 
dernier contrat de gestion, a déjà été prolongé une fois 
jusqu’en octobre. Il est fort possible de le prolonger jus-
que fin 2012 comme il est prévu dans le contrat existant. 
Le contrat avait été prolongé jusqu’au mois d’octobre, 
c’est-à-dire un an après la publication au journal officiel 
des communautés européennes du choix de la Wallonie 
de rester dans le système de services publics et de confor-
ter le groupe TEC comme étant l’opérateur de services 
publics et donc de pouvoir arriver au premier contrat de 
service public. On est à un moment important. C’est évi-
demment une partie de l’explication : cela a nécessité un 
travail important d’adaptation à ce règlement européen. 
On n’est pas simplement dans un nouveau contrat de ges-
tion, on est dans un vrai changement de système comme 
j’ai eu l’occasion de l’exprimer à différentes reprises. Le 
fait de choisir de rester dans le choix de l’opérateur de 
service public doit être justifié évidemment au regard de 
la réglementation européenne et doit être cohérent avec 
l’ensemble de la réglementation européenne.

Pour le reste, vous l’avez dit, la préparation du 
contrat de service public est faite. Les réunions ont eu 
lieu, toutes les questions techniques ont été abordées. La 
vraie question qui reste maintenant à trancher est celle de 
l’engagement budgétaire puisqu’évidemment le groupe 
TEC souhaite avoir une vision claire sur l’ensemble de 
la durée du contrat de service public et c’est bien com-
préhensible. À quoi sert d’avoir un contrat, sinon d’avoir 
d’ici la signature de ce contrat, une vision claire sur la 
situation budgétaire et les dotations budgétaires dont il 
pourra disposer tout au long de ce contrat ?

Ce débat a été entamé au niveau du gouvernement. 
la conclusion n’est pas encore là au niveau du gouver-
nement parce qu’il s’agit évidemment d’un débat très 
important et c’est le point qui justifie qu’il n’est pas 
encore possible de signer à ce stade le contrat de service 
public. On doit voir clair sur le niveau d’engagement du 
gouvernement par rapport au développement du trans-
port en commun. Il est évidemment très important, par 
rapport au développement du transport en commun, par 
rapport à l’ensemble des questions que nous avons, et 
notamment des communes rurales, de bien maintenir 
l’offre dans toutes ces communes pour faire en sorte que 
l’ensemble des transports en commun restent bien effi-
caces et bien développés en Wallonie.

Nous devons avoir une vision claire là-dessus, c’est 
cela qui permettra que nous ayons la signature du contrat 
de service public.

Dans l’immédiat, il n’y a pas péril en la demeure 
puisqu’il y a prolongation tacite depuis le mois d’oc-

tobre, ce n’est pas la date de fin décembre qui change 
quelque chose au contrat existant.

Pour être tout à fait dans les formes, je proposerai 
au gouvernement, début janvier, de prolonger le contrat 
dans le courant de l’année 2012 jusqu’à ce que nous 
ayons effectivement l’occasion de finaliser tout à fait ce 
débat au sein du gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Je pense que la SRWT se réjouira 
à la lecture de la réponse à cette question d’actualité du 
fait qu’il y a, d’une manière peut-être un peu plus for-
melle, tacite reconduction du précédent contrat de ges-
tion, considérant les propos que M. le Ministre vient de 
tenir.

Tant mieux, s’il n’y a pas péril en la demeure. Je note 
qu’en tout état de cause il semblerait que la seule ques-
tion à régler soit de nature budgétaire. Pour ma part, je 
fonde beaucoup d’espoirs, et n’ayez aucun doute que le 
ministre parviendra à obtenir de son collègue les moyens 
qu’il ne manquera pas de réclamer.

Mme la Présidente. – Ceci clôt nos questions d’ac-
tualité.

débat sur les récents audits 
au sein de la société wallonne 

du logement, en application 
de l’article 62 du règlement

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle le 
débat sur les récents audits au sein de la Société wal-
lonne du logement, en application de l’article 62 du 
règlement.

La Conférence des présidentes, réunie hier, a réparti 
le temps de parole entre les quatre familles politiques 
de la manière suivante : 20 minutes pour le groupe MR 
et 10  minutes par groupe de la majorité. Un interve-
nant est prévu par groupe. Nous entendrons successi-
vement M. Jamar, Mme Simonis, Mme Meerhaeghe et 
M. Fourny.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Madame la Présidente, chers col-
lègues, Dieu sait s’il y a un dossier sensible et délicat qui 
nous touche tous, c’est le logement public social, quel-
ques soient les divergences de vue que l’on peut avoir 
parfois sur le mode de gestion, et cætera. Le logement 
social est quelque chose qui nous prend aux tripes, quel-
que soit la formation politique démocratique ici réunie.

Les constats qui seront faits les uns après les autres 
à mon avis, devraient converger – ou alors cela veut 
dire qu’ils viennent d’une autre planète – pour que l’on 
puisse conclure à un dysfonctionnement pour le moins 
grave.

Oserais-je dire tout d’abord que, à la demande de 
notre chef de groupe, à la demande du groupe MR, ce 



22	 P.W. - C.R.I. n° 8 (2011-2012) - mercredi 21 décembre 2011

dossier est venu aujourd’hui en débat ? Sans quoi, il ne 
serait pas venu. Oserais-je dire que s’il n’y avait pas eu 
des dossiers «  tombés du camion » pour prendre l’ex-
pression bien connue, il ne serait pas venu du tout et 
personne ne serait peut-être au courant de rien et tout 
continuerait encore pendant des mois comme cela ?

Oserais-je dire que le mouvement réformateur a la 
nausée par rapport à cela ? Rappelons-nous simplement 
déjà 2005. C’était le début des affaires qui remontaient 
à 1994, il y a 17 ans, et qui ont donné lieu à des dossiers 
que peu connaissent comme la Carolo, et cætera.

Une commission spéciale logement s’est tenue, il y a 
eu des résolutions déposées de part et d’autre à l’époque 
et on croyait malgré tout que la direction générale, dans 
son ensemble, avait retenu, dirais-je, les conclusions à 
tirer de ces événements pour le moins grave.

Je ne vais pas faire le rétroacte du passé. Ce qui 
m’interpelle surtout, c’est le présent. Alors j’ai balayé la 
presse. Je ne vais lire que les titres : « Audit d’un désastre 
annoncé à la tête du logement social »; « Règlement de 
comptes à la tête de la Société wallonne du logement »; 
« Laisser-aller coupable à la société du logement » – ainsi 
j’aurai lu tous les journalistes, ils seront tous contents –; 
« Deux-cent mille euros pour la directrice licenciée »; 
« La Société wallonne du logement doit balayer devant 
sa porte  ». Oserais-je dire que ce n’est pas une porte, 
mais plutôt une clôture de quelques centaines de mètres 
à mon avis devant laquelle il faut faire aller le balai ?

Alors, devant ces constats, on ne peut évidemment 
pas rester indifférent, raison pour laquelle nous avons 
demandé en urgence que ce débat ait lieu aujourd’hui. 
Nous aurions tous préféré qu’il n’ait pas lieu à la veille 
des fêtes et constater ce dysfonctionnement grave à la 
tête de la société wallonne du logement.

Nous avons eu, grâce à Mme la Présidente et à M. le 
Greffier, accès aux pièces. Ce n’était pas simple de lire 
ce matin, sans collaborateur, sans pouvoir faire de pho-
tocopies, des centaines et des centaines de pages d’audit. 
Je peux comprendre, c’est le règlement, on peut néan-
moins prendre quelques notes par ci, par là.

Qu’ai-je retenu ?

La gestion du parc automobile : il n’y a pas de défi-
nition claire et précise de la gestion du parc automobile 
transmise à la direction de service; les règles relatives 
aux marchés publics ne sont pas respectées. Sur base 
des informations recueillies, il n’existe pas de contrôle 
du respect des clauses du Car policy, celui-ci étant une 
charte signée par les membres de la Société wallonne 
du logement pour le bon fonctionnement, il n’y a pas de 
contrôle; malgré l’existence de cartes de carburant indi-
viduelles, certains achats de carburant sont effectués par 
bancontact ou en espèces. Je constate.

Conclusions sur le parc automobile pour la Société 
wallonne du logement qui gère, je vous le rappelle, le 
logement social où des gens attendent des douches, où 
le chauffage est en panne, et cætera  : ce sont des abus 

de biens sociaux; collusion; risques fiscal et financier; 
pertes ou vols, niveau très élevé de risques, Monsieur 
le Ministre; loi sur les marchés publics non respectée; 
bonne gouvernance, n’en parlons pas; et tout le reste.

La masse d’habillement – je ne vais pas faire le 
détail, j’ai pris des notes au vol – : décisions du conseil 
d’administration non respectées; abus de biens sociaux; 
risque fiscal, risque très élevé.

Gestion de la bibliothèque  : perte d’ouvrages; 
achats redondants; blocage de l’activité bibliothèque. 
D’ailleurs, à quoi sert une bibliothèque  ? Mais enfin, 
admettons.

Gestion des fournitures  : restriction des accès aux 
seules personnes autorisées; principe de contrôle interne, 
normes non respectées; risques de vols.

Gestion de la cuisine au niveau des boissons : risques 
de vols; abus de biens sociaux.

Gestion de la cuisine au niveau des repas : abus de 
biens sociaux, risques fiscal.

Marchés publics – tenez-vous, il y a quand même 
encore des municipalistes dans cette salle avant que le 
décumul ne s’opère totalement, parce que si les munici-
palistes faisaient cela, je pense qu’ils seraient au pilori 
et aux premières pages de toutes les gazettes tous les 
jours  –  : absence d’inventaire concernant les marchés 
publics ou gérés par les deux directions; manque de for-
mation en marchés publics des agents chargés des com-
mandes; absence de globalisation de certains marchés; 
saucissonnage de certains marchés; absence de concur-
rence, que ce soit brasseurs, traiteurs, gardiennage, 
containers, locations, nettoyage pc, leasing anciens véhi-
cules, assurances, marchés de véhicules, marché d’en-
tretien des véhicules, Belgacom sans marché, machines 
à café, mobilier de bureau, gsm, et cætera. Pas de mar-
chés publics. Nous, bientôt dans les communes, pour le 
papier toilette, on va devoir faire des marchés publics.

(Rires.)

Si tout ceci vous fait rire, moi, cela ne me fait pas 
rire !

Je constate : non respect des marchés publics – selon 
les conclusions –; absence totale de contrôle interne.

Bien que l’audit de la mission ait été limité aux deux 
directions concernées, il se pourrait que d’autres dépar-
tements de la SWL souffrent du même mal. Cela est 
d’autant plus préoccupant que la SWL met en avant sa 
certification ISO alors que certaines procédures ne sont 
nullement respectées. Un contrôle interne digne de ce 
nom n’existe même pas.

On peut faire le tour de tous les documents mis à 
notre disposition depuis ce matin. Encore une fois, il est 
un peu difficile, pour un parlementaire, de travailler dans 
ces conditions. Il faut quand même bien lire. Cependant, 
c’est normal, je veux bien l’accepter, c’est le règlement.
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Je vous ferai l’épargne de la note, dont j’ai retranscris 
certains aspects, adressée par Mme D. à M. R. à propos 
des véhicules de fonction. Je ne citerai pas de nom parce 
qu’il faudra que tout cela s’éclaircisse. Je vais citer un 
exemple : M. R. a reçu une note très grave de Mme D. qui 
a été licenciée et à qui on va devoir payer 200 000 euros. 
Huit millions de francs belges ! Dans le secteur du loge-
ment social où chacun connaît les difficultés de gestion 
partout, dans chaque région, admettons-le, ce n’est pas 
un exemple pour les sociétés de logements que l’on va 
auditer. Pour certaines, on peut leur taper sur les doigts 
mais d’autres font leur travail très correctement.

Que déduire de tout cela, Monsieur le Ministre, 
chers collègues ? Ce n’est pas une tempête dans un verre 
d’eau. Ce n’est pas un dossier anodin. C’est un dossier 
très grave qui donne la nausée, comme je vous le disais, 
et qui ne doit pas connaître de non-aboutissement. Il 
y aura une suite à ce dossier, d’une manière ou d’une 
autre, ou alors nous ne sommes plus dans un système 
démocratique digne de ce nom. Si nous apprenions dans 
un conseil communal qu’une ASBL paracommunale 
fonctionne de la sorte, avouez que soit le collège, soit 
le conseil devrait prendre des mesures urgentes et rapi-
des. Ici, c’est vraiment autre chose. On est dans un pro-
gramme très important qui n’est pas respecté au niveau 
de la Société wallonne du logement.

J’ai quand même quelques questions un peu plus 
précises. Ce montant de 200 000 euros me reste en tra-
vers de la gorge. Il y a quand même un vrai règlement 
de comptes, Monsieur le Ministre. Vous devez être au 
courant, ce n’est pas possible autrement. Je ne connais 
aucune de ces personnes Mme D., Mme C. et M. R. Je ne 
les connais pas, hormis M. R. que nous avons accueilli 
en Commission du logement. Je regarde ceux qui en 
font partie. Ce M. R., le Directeur général, est venu pour 
dire que tout allait bien dans la SWL pendant une heure. 
Ensuite, de braves questions ont été posées sur les pers-
pectives futures, et caetera, avant de le remercier et de 
lui dire au revoir.

Il y a un moment où il faut quand même prendre des 
dispositions. En effet, visiblement, M. R. était au cou-
rant de ces audits d’octobre-novembre puisqu’ils étaient 
commandités.

Par ailleurs, on ne connaît pas le nombre d’audits. Il 
y en a un qui a été fait par Deloitte, il y a de cela un an et 
demi environ. Ensuite, il y a eu Ernst & Young. Enfin, il 
y a eu un audit interne que l’on ne connaît pas très bien, 
finalement, …

M. Senesael (PS). – R&A !

M. Jamar (MR). – R&A ? Je vois que M. Senesael 
est bien au courant, je m’en réjouis.

Cela fait trois audits en un an et demi dont nous 
n’avions quasiment pas connaissance et qui révèlent 
tous ces débordements relativement graves.

Monsieur le Ministre, étiez-vous au courant de ces 
audits ? Si oui, quand vous ont-ils été communiqués ? 

Si oui, quand ils vous ont été communiqués, quelles dis-
positions avez-vous prises, vous, votre cabinet ou votre 
gouvernement ? Je ne vous vise pas personnellement, je 
parle pour l’ensemble. Cependant, on ne peut pas être 
ministre du logement et ne pas savoir que tout cela se 
déroule depuis autant d’années. En effet, visiblement, 
toute la direction est en train de jouer au ping-pong de 
manière infantile et lamentable dans un dossier aussi 
important que le logement social. On ne peut pas faire 
comme si tout cela n’avait jamais existé, admettez-le !

Finalement, on oserait dire que rien n’a changé et 
que tout a continué. Je rappelle quand même que nous 
sommes les champions du monde des sociétés de loge-
ment public sur l’ensemble de la Wallonie par tête d’ha-
bitant. Je ne dis pas qu’elles font du mauvais travail mais 
je dis que l’on en a un nombre très conséquent, tout le 
monde en est conscient. Si la société mère n’est pas à 
même de donner l’exemple, cela ne va pas.

J’avais personnellement interpellé vos prédécesseurs 
M. Fontaine et M. Antoine et, dans la foulée, M. Bor-
sus était intervenu ainsi que M. Crucke. À la fin de la 
législature précédente, j’interpellais encore M. Antoine, 
votre prédécesseur, en lui disant que nous disposions 
d’un rapport d’audit, tombé du camion. Et de temps en 
temps, heureusement qu’il y a des nids de poules sinon 
on ne saurait rien. M. Antoine avait répondu qu’il allait 
prendre des dispositions. On était en 2008 à l’époque et, 
aujourd’hui, rien n’a changé, tout a continué.

Je crois, Monsieur le Ministre, que vous nous devez 
des explications claires afin de savoir si le politique, au 
sens noble du terme, reprend un peu ses droits et remet 
de l’ordre dans la boutique.

Cela na va pas  ! Que l’on parle d’achats de vête-
ments personnels pour une personne X, de véhicules, de 
gsm, de voyages et d’autres dysfonctionnements, cela 
ne va pas. Je connais un gérant à Waremme qui a été 
condamné par le tribunal correctionnel à deux ans avec 
sursis et des heures de travaux d’intérêt général pour un 
voyage à l’extérieur qui n’était pas justifié. Il est tout à 
fait normal que le tribunal l’ait fait.

Ici, on est à la tête  ! Excusez-moi, il faut quand 
même remettre de l’ordre. Il ne faut pas se voiler la 
face en disant  : «  je viens d’arriver ». Non  ! Nous en 
sommes maintenant à mi-législature, presque, et il y a 
quand même des éléments que vous devez connaître et 
que nous ne connaissons pas à ce propos. Vous devez 
nous éclairer.

Nous avons deux rapports à notre disposition, mais 
il y en a un troisième. Qu’en est-il  ? Il y en a un qui 
manque. Par ailleurs, les diverses notes du Conseil d’ad-
ministration sont d’un romantisme exacerbé ! On ressent 
l’amour que ces gens se portent. Je ne sais pas comment 
ils font pour cohabiter. Je ne sais pas comment on peut 
travailler dans ces conditions mais, clairement, il y a une 
atmosphère tout à fait abominable qui règne à la SWL.
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Sur ce même sujet, permettez-moi de signaler que, 
lundi, plusieurs nouveaux articles sont parus dans la 
presse. Il y a des articles tous les jours d’ailleurs. La 
directrice, Mme D., s’étonne :« Comment pouvez-vous 
me reprocher des faits et des pratiques que vous connais-
sez parfaitement depuis huit ans  ?  ». Elle s’en étonne 
auprès de M. R. qui lui répond, et ainsi de suite.

Je crois, je suppose, que votre cabinet et votre minis-
tère doivent être au courant de ces pratiques illégales. 
S’il ne le sont pas, c’est qu’il n’y a pas eu assez de 
contrôle sur le fonctionnement de la SWL.

Il y a une chose tout à fait étonnante que j’ai pu 
remarquer  ! Mme D. affirme qu’il s’agit d’un audit 
orienté. Quand les gens qui contrôlent sont eux-mêmes 
orientés, que faire ? Je ne sais pas s’il faut envoyer les 
membres du parlement pour auditer les sociétés d’audit 
mais, là, cela dépasse tout entendement. « Il s’agit d’un 
audit orienté, ciblé, commandité par les personnes cher-
chant à engager directement une responsabilité person-
nelle. L’objectif était personnel. L’audit interne met en 
exergue des éléments faux, et caetera. ».

Imaginez-vous, cher collègues  ! Si l’audit est lui-
même mis en question parce qu’il est orienté politique-
ment, le cas échéant, je ne sais plus où on se situe en 
démocratie en Wallonie dans un dossier aussi important 
que le logement social.

D’ailleurs, M. R. reconnaît lui-même un problème 
de contrôle interne. Il le dit, l’écrit et la presse l’a relaté. 
Il reconnaît qu’il y a un problème de contrôle interne, 
une négligence de contrôle a posteriori et reconnaît que 
des procédures – alors, là, c’est extraordinaire – plus 
fines doivent être mises en place. Je ne sais pas en quoi 
consistent des procédures plus fines mais, à mon avis, 
ce n’est pas au petit couteau fin qu’il faut y aller. C’est 
avec une véritable tronçonneuse, si on veut remettre de 
l’ordre dans la boutique. Vous me le direz tout à l’heure, 
Monsieur le Ministre.

Tous ces événements se déroulent depuis le mois 
d’octobre. La presse a relayé ces informations. Nous 
en sommes, là, à la veille de Noël. La trêve de Noël va 
intervenir. Cependant, mes chers collègues, et je sup-
pose que vous serez de mon avis, nous devons avoir des 
éclaircissements sur tout cela. Si vous me dites « non », 
cela veut dire que tout est permis, qu’on laisse continuer, 
que le montant de 200 000 euros dans le logement social 
n’est d’aucun intérêt. Si tel est le cas, nous en prendrons 
acte.

Aussi, je déposerai une motion cosignée par quelques 
membres de mon groupe que je vais remettre d’ici quel-
ques instants à Mme la Présidente. Cette motion reprend 
quelques éléments dont j’ai pu vous faire la relation. 
Elle charge la Commission du logement de procéder à la 
convocation de son président, ou de la commission – on 
peut modifier les termes – afin d’auditionner les diffé-
rents intervenants – Mmes D. et C. ainsi que M. R. – et 
les sociétés d’audit. Elle charge la commission de pro-
céder à ces auditions en janvier. Il ne faut pas tarder car 

cela n’a que trop traîné. Elle charge la commission de 
faire rapport, ici, en séance plénière, dans les trois mois. 
En effet, il s’agit d’un dossier qui ne peut pas souffrir 
de retard. On ne peut plus se permettre tout et n’importe 
quoi. Elle charge enfin cette commission d’informer le 
parlement de son souhait, le cas échéant, de se transfor-
mer en commission d’enquête parlementaire. J’ai bien 
dit « le cas échéant ». Nous verrons, je n’ai aucun pré-
jugé à l’égard de quiconque. J’ai cité des courriers, je 
constate l’audit.

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Jamar …

M. Jamar (MR). – Nous savons que cela est avéré 
et incontestable.

Je suppose que, quand cette motion viendra en 
urgence lors de la première commission du logement de 
la rentrée, nous aurons très franchement une unanimité. 
S’il y a quelques amendements, je suis toujours très 
ouvert, je n’ai pas de difficulté par rapport à cela.

Je termine en disant que le MR a la nausée par rap-
port à ce qui se passe.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Jamar.

La parole est à Mme Simonis, vous avez dix minu-
tes.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, chers 
collègues, je crois que j’aurai largement assez de temps. 
Il faut parfois savoir être brève pour énoncer les choses 
clairement.

Comme vous, j’ai pu prendre connaissance dans la 
presse, ces derniers jours, de la problématique des audits 
au sein de la SWL.

(Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

Nous avons pu – et moi en particulier – parcourir, ce 
matin, des documents qui ont servi de base – j’imagine – 
aux informations relayées par la presse. Cela mériterait, 
à mon sens, une analyse plus approfondie, j’y reviendrai 
en fin d’intervention. Il apparaît, d’ores et déjà, que les 
informations diffusées sont parcellaires et ne reflètent 
pas l’ensemble des éléments pour en tirer des conclu-
sions définitives, d’autant plus, chers collègues, que cer-
tains éléments ont été dénoncés à la justice. Il faut donc 
faire preuve d’une certaine prudence.

Dès lors, mon intervention souhaite contextualiser 
cette problématique et éviter les polémiques stériles. 
Faut-il le dire, mon groupe est particulièrement sensible 
au respect des normes et de la déontologie au sein de 
l’administration et des OIP.

Ainsi, toute fraude ou déviance doit être condam-
née avec toute la fermeté nécessaire et en respectant les 
droits de chacun. Mais il faut éviter de faire des amal-
games ou d’écrire un mauvais scénario de règlement de 
comptes. Il faut pouvoir distinguer les faits avérés des 
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risques encourus. Nous devons – me semble-t-il, dans 
ce débat – nous placer au-dessus de la mêlée, nous baser 
sur des faits et non sur des allégations et considérer le 
rôle que joue la SWL dans la politique du logement !

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Chers collègues, nous ne sommes donc pas ici, dans 
ce débat, avant les fêtes de fin d’année, pour prendre 
parti pour l’une ou l’autre personne. Nous devons évi-
ter de noircir inutilement le tableau du logement public 
wallon. Il est question d’agir davantage avec justesse, 
clairvoyance et esprit critique.

La SWL est un acteur principal dans notre politique 
régionale du logement. Elle a remis de l’ordre au sein 
des 68 SLSP suite à des « dérives » d’un tout autre ordre 
dans la gestion des logements publics par le passé. Il est 
un fait que la SWL a remis de l’ordre dans le secteur en 
mettant l’accent sur les règles de bonne gestion, d’effi-
cience et de transparence du secteur. Je pense que, sur ce 
sujet, nous pouvons tous être d’accord.

Venons-en aux faits. Qu’est-il reproché ? Des irré-
gularités ont été constatées dans un certain nombre de 
domaines. Inutile de les détailler ici, puisqu’elles ont été 
développées en long et en large dans la presse ces der-
niers jours.

Concrètement, quels sont les éléments concrets et 
avérés :

–	 la SWL dispose de la certification ISO 9001, ce qui 
démontre que l’institution s’inscrit dans le cadre de 
l’organisation d’un système de gestion de la qualité;

–	 les indices d’irrégularité ont été détectés via une 
mesure de contrôle interne de la SWL. Il s’agit donc 
d’une initiative interne qui a été complétée par un 
audit externe également commandité par la SWL;

–	 il apparaît que des procédures internes en matière 
d’achats, de paiements, ou encore de marchés publics 
existent au sein de la SWL. Ces procédures doivent 
être respectées;

–	 un principe de bonne gestion est également en 
vigueur avec le système de double signature pour 
tout achat supérieur à 500 euros.

Force est de constater que toute une série de mesures 
existe bel et bien et que le fonctionnement de la SWL 
ne peut se résumer à une jungle sans règles ou à une 
anarchie. Les balises existent et ont fonctionné.

Certes, le système peut toujours être amélioré et, à 
la lumière des faits dénoncés, nous demandons une opti-
malisation des procédures de contrôle. Nous pouvons 
nous réjouir que des mesures de contrôle a posteriori ont 
déjà été prises par la SWL.

Aussi, nous pouvons souligner, de manière positive, 
la décision du conseil d’administration de mettre l’ac-
cent sur l’évaluation du contrôle de gestion, ainsi que 
des modalités de la mise en œuvre rapide d’un contrôle 

interne efficient et ce, en concertation avec un réviseur 
externe.

Oui, la SWL doit servir d’exemple et être une réfé-
rence en matière de bonne gestion, particulièrement dans 
la sphère du logement public. Mais on peut difficilement 
contrer la volonté d’une personne de contourner un sys-
tème et de bafouer des règles existantes.

Nous demandons donc que toute la clarté soit faite 
dans ce dossier et, ce, sur des faits concrets et établis, 
d’autant plus que nous sommes à l’aube d’une impor-
tante réforme du logement public. Nous avons donc 
besoin de sérénité et de transparence. Inutile de répan-
dre le feu, il faut circonscrire les faits et faire la part des 
choses.

Je terminerai, Monsieur le Ministre, par des ques-
tions. Quelles dispositions le gouvernement entend-t-il 
prendre dans ce dossier et dans quel délai ? D’après les 
informations dont vous disposez, la SWL a-t-elle des 
outils suffisants pour une gestion de qualité ? Si ce n’est 
pas le cas, quelles pistes envisagez-vous ?

Enfin, j’ai entendu, dans l’intervention de M. Jamar, 
la demande d’organiser assez rapidement un examen 
plus approfondi de ce dossier, avec un certain nombre 
d’auditions. Je proposerais donc, Madame la Présidente, 
que cette question soit à l’ordre du jour des travaux de la 
prochaine Conférence des présidents, à savoir le 5 jan-
vier 2012.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme 
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – Chers collègues, 
d’emblée, je souhaiterais dire à quel point il est affli-
geant de voir arriver un tel débat, que ce soit d’ailleurs – 
M. Jamar n’est plus là – à la veille des fêtes ou non.

(Réaction d’un membre.)

On peut avoir la nausée tous les jours de l’année.

Je disais donc : affligeant, parce que l’on pensait – 
ou que l’on pouvait penser – que la bonne gouvernance 
était de mise, que ce soit à la SWL ou dans d’autres 
organismes publics. Aujourd’hui, on doit faire la part 
des choses, on doit faire la clarté. Pour l’heure, deux 
audits – l’un, interne, et l’autre, confié à Ernst & Young 
– révèlent des manquements dans la gestion de la SWL 
que ce soit au niveau du parc automobile, des frais d’ha-
billement, de gsm, de notes de restaurant, et cætera.

Si ces faits sont avérés, ils trouvent un écho tout par-
ticulier dans un secteur déjà fortement touché lors des 
affaires en 2005. C’est vrai que les mauvais souvenirs 
remontent quelque peu aujourd’hui à la surface et lais-
sent un goût un peu amer.

Concernant le non-respect d’un certain nombre de 
procédures internes et de la loi sur les marchés publics, 
les conclusions de ces audits sont, en quelque sorte, 
sévères mais précisent toutefois qu’il ne s’agit pas de 
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fraude. Pour l’audit interne, il est notamment question – 
et cela est répercuté dans Le Soir du 19 décembre – d’ab-
sence de définition claire et précise de la gestion du parc 
automobile, de remboursements de frais d’habillement à 
des agents qui ne pouvaient bénéficier de ces avantages 
ou pour des vêtements que l’on peut difficilement quali-
fier de professionnels quand on parle de vêtements spor-
tifs ou de vêtements pour enfants. Concernant les frais 
de gsm de fonction, les plafonds auraient également été 
dépassés.

Par ailleurs, cela a déjà été souligné, plusieurs règles 
en termes de marchés de fournitures, de marchés publics, 
sont également épinglées sans que la mise en concur-
rence n’ait été opérée.

Les termes employés par la presse sont difficiles à 
entendre ou à lire pour un organisme public qui, rappe-
lons-le, gère un secteur des plus importants et qui, au 
regard de l’une de ses missions en matière de tutelle sur 
les sociétés de logement de services publics, se doit d’être 
un exemple irréprochable. Que ce soit l’audit externe qui 
parle de négligence ou le rapport interne qui évoque la 
légèreté, voire l’absence totale de contrôle interne, les 
audits se rejoignent dans leurs conclusions. En réalité, 
les procédures de contrôle existent manifestement bel 
et bien, comme le principe de la double signature – et 
c’est fort heureux – mais elles ne seraient peut-être pas 
appliquées ou pas toujours appliquées, ou certaines res-
teraient encore trop floues.

Au-delà des manquements épinglés, force est de 
constater que des problèmes relationnels au sein de la 
Société wallonne du logement viennent alimenter les 
conclusions de ces audits. Dans les faits, constatant un 
retard dans le travail d’audit interne, le directeur géné-
ral – le fameux M. R. – demande, le 21 novembre, un 
audit externe, alors que l’audit interne est sur le point 
d’être présenté. Ce rapport interne pointe des problèmes 
de gestion dans les services généraux mais également 
dans les autres services.

Les rapports d’audit ne sont pas encore présentés au 
conseil d’administration, que la directrice – Mme D. – 
des services généraux de la communication est licenciée 
le 2 décembre. On peut donc, à tout le moins, s’interro-
ger sur les raisons d’une telle précipitation mais aussi 
sur les motivations qui ont présidé à la réalisation d’un 
audit externe qui aura, pour sa part, les conclusions sui-
vantes  : les procédures internes existent sur l’intranet 
mais ne sont pas appliquées par la direction des affaires 
générales et de la communication; la procédure ne pré-
voit pas de contrôle a posteriori; il n’y a aucun contrôle 
du respect des procédures et de la qualité des pièces jus-
tificatives.

Monsieur le Ministre, n’est-il pas étonnant de voir un 
directeur général en quelque sorte désavouer – je n’ar-
rive pas à le dire autrement – son propre service d’audit ? 
Cela me paraît un peu inquiétant. Je ne vois pas, en tout 
cas, comment l’interpréter autrement, d’autant plus que 
l’on a l’impression d’assister, depuis lors, à un véritable 

déballage au sein de la Société wallonne du logement, 
qui éclabousse également le fameux M. R.

Ce déballage est déplorable, il n’est même pas 
digne d’une cour de récréation. Je ne dois évidemment 
pas vous rappeler que le secteur du logement public 
est un domaine primordial, que les enjeux sont déter-
minants pour une centaine de milliers de personnes en 
Wallonie et que la réforme du Code du logement, dont 
nous devrions débattre à la rentrée, est essentielle pour 
répondre tout à fait concrètement aux besoins, en étant 
réellement en phase avec les mutations de notre société, 
notamment des mutations familiales comme la longévité 
qui engendrent de nouveaux besoins.

Que les faits rapportés par la presse soient partiels 
ou non, il faut savoir aujourd’hui s’ils sont avérés ou 
non. Il me semble important, le cas échéant, de rendre 
de la crédibilité à la Société wallonne du logement, qui 
doit veiller à la bonne gestion des sociétés de logement 
public. En conséquence, n’ayons aucune crainte, aucune 
réticence à faire la lumière nécessaire, d’autant plus – 
comme je l’ai précisé précédemment – que, dans le cas 
d’espèce, il nous faut aussi absolument faire la part des 
choses entre mauvaise gestion éventuelle et règlement 
de comptes interne.

Plusieurs courriers, qui ont été mis à notre disposi-
tion aujourd’hui, peuvent nous interpeller à ce propos. 
Le conseil d’administration de la Société wallonne du 
logement vient de prendre plusieurs décisions, qui ont 
été répercutées dans la presse. La première est d’appro-
fondir les rapports d’audit; ensuite, le directeur général 
et le comité de direction vont évaluer les règles existan-
tes et les améliorer, le cas échéant et ce, avec le soutien 
d’un accompagnement externe.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous de ces dif-
férentes initiatives ? Dans quel sens, avec quelle orien-
tation, pour quels services, les audits devraient-ils être 
affinés ?

Il me semble que des démarches utiles doivent 
aujourd’hui être entreprises afin de retrouver la sérénité 
nécessaire au bon fonctionnement de la Société wallonne 
du logement et, par là, la bonne gestion des logements 
publics. La mise à disposition par le parlement de pièces 
confidentielles est déjà un geste de grande transparence. 
C’est effectivement un pas pour faire la clarté mais cela 
ne sera, à mon sens, pas suffisant.

Parmi les démarches utiles, entendre les différents 
acteurs de ce dossier me semble être une bonne chose. 
Commençons par cela, et voyons ensuite si d’autres 
dispositifs sont plus pertinents. L’essentiel est, en tout 
cas, de sortir du bac à sable et de faire en sorte que la 
Société wallonne du logement, comme tous les organis-
mes publics d’ailleurs, soit efficace et crédible. Donc, 
ne paniquons pas, soyons responsables, il en va de l’ef-
ficacité et de la bonne gouvernance et donc, aussi, de 
l’image de cette institution qui nous est chère, me sem-
ble-t-il.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, en préambule, 
je veux également vous faire part de ma déception de 
devoir monter à la tribune aujourd’hui pour évoquer une 
nouvelle « mauvaise histoire » dans le secteur du loge-
ment wallon, qui se serait bien passé de cela après ce que 
nous avons vécu sous la précédente législature.

Ceci dit, je remercie M. le Ministre d’avoir mis à 
disposition du parlement l’ensemble du dossier relatif 
à cette affaire. Elle a éclaté au grand jour dans la presse 
sur base d’éléments confiés – cela apparaît de manière 
patente maintenant pour ceux qui ont pu lire le dossier 
– par une personne qui a quitté cette institution suite au 
licenciement qui lui a été signifié.

Ces éléments parcellaires figurant dans la presse ne 
permettent pas d’établir de manière certaine ce qui est 
évoqué puisque les éléments du dossier permettent de 
voir qu’il y a une désinformation voulue par ce discours 
unilatéral déplorable qui, en définitive, laisse apparaître 
un climat extrêmement délétère et extrêmement nuisible 
pour l’image de la Société wallonne du logement.

Je ne peux que le déplorer car nous n’avons pas 
besoin, en cette période de crise, de voir une institution 
comme la Société wallonne du logement être aussi mal-
traitée au niveau de son image. Je pense que là aussi, il 
y a aura un examen, Monsieur le Ministre, à approfondir 
quant aux relations entre les personnes parce que ce dos-
sier, en définitive, montre à suffisance que les relations 
sont extrêmement mauvaises dans certains secteurs de 
cette société. Il me semble, ayant lu ce qu’il y a dans 
le dossier, que ces relations interpersonnelles peuvent 
conduire à certains dysfonctionnements. Là, c’est encore 
plus grave.

Monsieur le Ministre, pour en venir aux faits, beau-
coup de choses ont été dites depuis l’intervention de mes 
différents collègues dans cette affaire. Je voudrais cen-
trer mon intervention sur différentes questions.

La première concerne les audits qui ont été réalisés. 
On s’aperçoit qu’un audit a été réalisé en interne, suite 
à un contrôle de caisse effectué au mois de septembre, 
audit interne qui a eu du mal à démarrer et qui a abouti 
à des conclusions dans le courant du mois de novem-
bre. Elles sont contestées par la direction de la Société 
wallonne du logement, par M. Rosenoer, le Directeur 
général, au motif que les informations glanées par la 
personne qui a réalisé cet audit, l’ont été auprès de cer-
taines personnes et que le principe du « contradictoire » 
n’a pas été respecté.

Monsieur le Ministre, la première question est de 
savoir quelles seront les suites qui vont être données à 
cet audit interne et les conséquences qui vont pouvoir en 
être tirées quant à la manière dont celui-ci a été réalisé. 
C’est une question qui, à mon avis, doit être posée.

Deuxièmement élément, l’audit externe a permis 
d’objectiver toute une série d’éléments. Un des éléments 

qui a d’ailleurs été annoncé par M. Rosenoer lui-même, 
dans la presse de ce lundi, est que les contrôles a pos-
teriori ne sont pas réalisés au niveau de la gestion. Que 
constate-t-on dans le rapport qui a été réalisé par Ernst 
& Young ? C’est qu’il se pose une série de problèmes au 
niveau de l’application de règles et de règlements qui 
existent en interne, au sein de la Société wallonne du 
logement, mais qui ne sont pas toujours appliqués.

Cet audit a été réalisé dans la précipitation, puisqu’il 
s’est tenu sur quelques jours. Les informations rassem-
blées sont également parcellaires. J’aimerais connaître 
les suites qui seront réservées à cet audit qui me paraît 
fort intéressant et qui permet d’objectiver le débat. Quelle 
est la position du conseil d’administration, quelle est la 
position du gouvernement par rapport à cet audit ?

Troisièmement, par rapport à la manière dont on 
appréhende le dossier, je constate, Monsieur le Ministre, 
de manière assez étonnante, qu’on a réalisé cet audit uni-
quement au niveau du secteur financier. Je m’interroge 
quant au fait de savoir pourquoi on n’a pas saisi l’oppor-
tunité, puisqu’on était dans ce contexte d’audit, d’exa-
miner aussi l’ensemble des directions de la Société wal-
lonne du logement afin de pouvoir établir des constats et 
d’évaluer concrètement le fonctionnement de l’ensemble 
des directions. Pourquoi ce ciblage particulier au niveau 
des finances ? J’aimerais également vous entendre quant 
aux perspectives d’avenir à donner à ces études.

Autre question, c’est celle du licenciement qui a 
fait couler pas mal d’encre ces derniers jours. J’espère 
que cela va cesser et que ce dossier va arriver dans les 
mains de la justice. Contrairement à ce que notre collè-
gue, M. Jamar, peut affirmer, non, la Société wallonne 
du logement ne doit pas 200 000 euros à la personne qui 
a été licenciée. Cette question n’a pas été réglée au jour 
d’aujourd’hui et ce montant ne peut être fixé.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, que vous nous 
fassiez état de la décision qui a été prise par le conseil 
d’administration concernant ce licenciement qui repose 
sur des faits. Je ne vais pas les citer ici à la tribune, 
nous avons pu en prendre connaissance, c’est une liste 
exhaustive aussi longue que le contenu de la lettre que 
cette personne a rédigée elle-même et qui a suscité des 
réactions aussi nombreuses que les affirmations qui 
étaient contenues dans ce courrier. Ces affirmations sont 
démontées, point par point, pièces à l’appui, et déclara-
tions de personnel à l’appui.

Ce débat aura lieu devant le tribunal du travail. Cha-
cun dispose de droits, cette dame va déposer une requête 
devant le tribunal du travail et il lui appartiendra de tran-
cher. Mais cette question, Monsieur Jamar, n’est pas 
tranchée à ce jour.

Dois-je également vous rappeler que la direction de 
la Société wallonne du logement a également déposé une 
plainte auprès du parquet de Charleroi et qu’une instruc-
tion est ouverte, à charge de la personne concernée. Dès 
lors, vous le savez mieux que moi, le pénal tient le civil 
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en l’état, et tant que cet aspect pénal du dossier n’aura 
pas été réglé, nous ne pourrons pas avancer au civil.

N’allons donc pas trop vite en conjectures, en affir-
mations, il faut être prudent par rapport aux éléments 
que l’on avance.

Monsieur le Ministre, j’aimerais connaître l’attitude 
du conseil d’administration par rapport à ce licencie-
ment.

J’ai lu dans la presse, par ailleurs, qu’un nouveau 
conseil d’administration allait se tenir en date du 16 jan-
vier prochain. J’ose espérer qu’à l’issue de ce conseil 
d’administration, notre commission aura la possibilité 
de disposer d’éléments complémentaires. Je tiens à 
rejoindre la position développée par Mme Simonis, chef 
de groupe PS, quant au fait de pouvoir entendre certains 
intervenants de cette affaire en commission.

Dès lors, je formule, au nom de mon groupe, la 
demande d’auditionner certaines personnes au sein de 
notre commission lors de nos prochains travaux, afin 
d’être éclairé sur la manière dont la Société wallonne du 
logement est gérée actuellement, sur les améliorations 
qui ont été apportées depuis les affaires malheureuses 
que nous avons connues en 2005 et sur les manquements 
que nous pouvons encore constater au travers de l’audit 
réalisé par Ernst & Young, audit qui reste parcellaire.

Je pense que cela mérite une évaluation sérieuse 
devant ce parlement. Je rejoindrai donc la demande for-
mulée par Mme Simonis afin que la Conférence des pré-
sidents puisse se pencher sur cette proposition et afin de 
permettre à la commission d’organiser ses travaux dans 
le courant du mois de janvier, tout en indiquant que la 
priorité doit être, Monsieur le Ministre, accordée à votre 
projet de réforme du Code du logement tant attendu par 
le secteur.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, Monsieur 
Jamar, Madame Simonis, Madame Meerhaege, Monsieur 
Fourny, Mesdames, Messieurs, on a entendu, ici, à cette 
tribune, des mots comme « déception », « questionne-
ments », « indignation », « colère ». Je voulais vous dire 
que je partage ces sentiments et je les fais miens.

Comme M. Fourny vient de le dire, notre région a 
suffisamment souffert des affaires qui ont touché le loge-
ment social au cours de la législature précédente, pour 
ne pas se « payer » maintenant une crise de gouvernance 
au sein de l’institution chargée de contrôler le secteur.

Sans même parler de la matérialité des faits dont 
l’ampleur devra être éclaircie, vous l’avez tous dit, il est 
difficile de mesurer, à cette heure, l’étendue réelle pour 
le secteur, des dégâts causés par des comportements mis 
en lumière ces derniers jours.

Sans compter les nombreuses dispositions prévues 
au contrat de gestion, dont vous connaissez toutes et tous 
le contenu, la certification ISO 9001 délivrée en 2007 a 
été à nouveau donnée en 2010 pour une période de trois 
ans. Tout cela contraste avec la réalité dont nous avons 
pu prendre connaissance.

Ce document public, et de nombreux autres, inter-
nes, vous avez pu les lire, ce sont des pièces que j’ai 
veillé à transmettre à ce parlement, sous le sceau de la 
confidentialité. Il s’agit de l’ensemble des documents 
que la SWL m’a fait parvenir, et je les ai remis ensuite à 
Mme la Présidente, suite à une demande d’un des chefs 
de groupe.

Il me semblait important que vous puissiez tous – en 
tout cas, tous ceux qui le souhaitent – prendre connais-
sance, de vos propres yeux, des documents liés au débat 
qui nous occupe et dont la presse a effectivement fait 
écho ces derniers jours.

Pour ma part, je n’ai rien à cacher, et certainement 
pas à ce parlement. À la lumière des procédures de 
divers ordres en cours, je sais pouvoir compter sur cha-
cun de vous pour s’astreindre à la stricte confidentialité 
qui entoure la consultation des documents qui ont été 
remis au parlement.

Comme vous l’avez signalé, les uns et les autres, très 
récemment, les événements se sont enchaînés d’une bien 
curieuse manière.

Vous me demandez, Monsieur Jamar, quand j’ai reçu 
les deux audits, laissant entendre que l’on a laissé courir 
un délai entre le moment de la réception et le moment 
de l’action. L’audit interne et l’audit externe m’ont été 
transmis par l’intermédiaire des commissaires, via la 
réunion du conseil d’administration, le 19  décembre. 
Nous sommes aujourd’hui le 21 décembre et vous avez 
reçu, – le Greffe les a reçus hier, je pense, en fin d’après-
midi –, l’ensemble des documents qui y sont liés.

Les dénonciations internes, émanant d’un des ser-
vices, ont poussé la direction générale de la société et 
son comité d’audit à entreprendre une série d’investiga-
tions, débouchant récemment sur le licenciement, pour 
faute grave, de la directrice des services généraux et de 
la communication, celle-là même qui avait dénoncé cer-
tains faits.

À la suite de ces événements, le conseil d’adminis-
tration devait tout naturellement se saisir de la ques-
tion. Ou, plus exactement, des questions. Un licencie-
ment, deux rapports, et un courrier de défense long de 
45 pages.

En amont de cette réunion, outre ma réponse à 
M.  Borsus – on en a parlé ici, il s’en souviendra, en 
séance plénière, mercredi dernier à cette même tri-
bune –, j’ai pu, ce week-end encore, rappeler combien 
j’attendais des membres du conseil d’administration 
qu’ils entreprennent toutes les actions nécessaires pour 
garantir l’exemplarité de la gestion menée au sein de la 
Société wallonne du logement.
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Qu’en est-il aujourd’hui et quelles suites ont-elles 
été données à cet appel que j’ai pu formuler ce week-
end ?

Le conseil d’administration s’est accordé lundi soir 
sur plusieurs demandes impératives. Autrement dit, des 
injonctions adressées au directeur général de la SWL.

Première demande impérative, et je cite l’extrait du 
rapport du conseil d’administration : « … que le rapport 
d’audit interne et le rapport sur les procédures internes 
du département des services généraux, d’Ernst & Young, 
soient approfondis, finalisés et communiqués lors de la 
séance du conseil d’administration du 16 janvier 2012. » 
Autrement dit, ces documents dont un seul porte l’appel-
lation d’audit, qui plus est « audit de fraude », ne sont 
à ce stade ni suffisamment profonds ni finalisés – c’est 
pour moi, et je ne le cache pas, un premier point d’in-
quiétude –, pas plus que le conseil d’administration ne 
dispose encore de tous les éléments.

Deuxième demande impérative  : «  Le directeur 
général conjointement avec le Comité de direction fera 
rapport lors de la séance du conseil d’administration 
du 16 janvier 2012 sur l’état des procédures de contrô-
les internes déjà existantes.  ». Je note, comme vous, 
Madame Meerhaeghe, comme vous, Monsieur Fourny, 
comme d’autres, que le directeur général a déjà reconnu, 
ce lundi, par voie de presse, un défaut de contrôle interne 
a posteriori. Vous le comprendrez et je pense que c’est 
votre cas aussi, c’est un deuxième point d’inquiétude.

Troisième demande impérative du conseil d’admi-
nistration : « … que le directeur général, conjointement 
avec le Comité de direction, mette en place dans un 
délai de trois mois les procédures de contrôle interne 
nécessaires et complémentaires afin de s’assurer du res-
pect des règles de bonne gestion existantes au sein de la 
Société wallonne du logement. Ces mesures ainsi que les 
moyens nécessaires pour y parvenir seront soumis lors 
de la séance du CA du 16 janvier 2012, y compris – dit le 
conseil d’administration – une proposition d’un accom-
pagnement externe souhaitée par le conseil d’adminis-
tration. ». Le CA ordonne au directeur général, avec le 
Comité de direction, de mettre en place dans les trois 
mois un certain nombre d’outils qui seront présentés au 
CA à l’aube des derniers jours de son existence actuelle, 
puisqu’on le sait, les administrateurs voient leur mandat 
arriver à échéance le 22 janvier.

En supplément, cette injonction porte aussi sur une 
proposition, et je note, d’accompagnement externe sou-
haitée par le conseil d’administration. Cette injonction 
confirme que l’inquiétude que l’on pouvait avoir, à la 
lecture des précédentes demandes, est entièrement par-
tagée par le conseil d’administration.

Voilà, Mesdames, Messieurs, après avoir pris 
connaissance de l’éclairage reçu de mes commissaires et 
en le croisant avec les demandes du conseil d’adminis-
tration, force m’est de constater – et M. Fourny a souli-
gné aussi que l’on a travaillé que sur un seul département 
pour l’instant – que l’on n’est pas encore allé au bout des 

choses, ce qui est une obligation quand on sait que dès 
la rentrée vous serez amenés à examiner la réforme du 
secteur du logement par notre gouvernement, déposée 
sur les bancs du parlement et qui confiera à la Société 
wallonne du logement d’importantes responsabilités 
en matière de création de logements. Nous parlons de 
900 millions d’euros, une somme colossale.

Sans vouloir régler des comptes, ce qui importe par 
dessus tout, c’est de rétablir la crédibilité des institu-
tions auxquelles nous avons déjà assigné d’aussi hautes 
fonctions. Pas plus que le conseil d’administration, je ne 
saurais laisser planer le moindre doute quant à la qualité 
de la gestion interne de cette société au moment d’en 
renforcer les tâches.

Madame Simonis, vous m’interrogez, au-delà de 
ce que fait le conseil d’administration quant à ce que 
propose le gouvernement, et j’y viens. Constatant que 
les réviseurs indiquent que « les procédures en vigueur 
n’ont pas été respectées  »; attendu par ailleurs – et je 
le disais déjà à M. Fourny tout à l’heure – que tant le 
travail d’audit interne que le rapport de Ernst & Young 
ne concernent que les seules directions des affaires des 
services généraux et de la communication; considérant, 
comme l’ont demandé Mme Meerhaeghe, M. Jamar, 
Mme Simonis et M. Fourny, qu’il est primordial de 
faire la clarté sur tout le sujet et notamment de vérifier, 
ainsi que le prévoit l’article 85 du contrat de gestion, à 
quel point il a été porté atteinte aux intérêts contractuels 
du gouvernement et derrière ces intérêts, à ceux de la 
Wallonie et des acteurs d’un secteur aussi fondamental 
parmi ces politiques; en complément aux décisions du 
conseil d’administration que j’appuie, sur base de l’ar-
ticle 12 de l’arrêté du Gouvernement wallon relatif au 
contrôle administratif et budgétaire, j’ai chargé le chef 
du corps interfédéral de l’Inspection des finances de 
faire diligenter une mission de vérification et de contrôle 
de la gestion de la SWL tous départements confondus.

Au-delà de la préservation des intérêts contractuels 
du Gouvernement wallon, j’ai également invité l’Inspec-
tion des finances à formuler toutes recommandations uti-
les pour renforcer ou modifier les procédures de contrôle 
existantes et pouvoir s’assurer de leur effectivité. Ni 
interne, ni externe, le corps des inspecteurs des finances 
est avant tout au service du contribuable et de ses gou-
vernements. Il constitue une autorité à ce jour incontes-
tée en matière d’usage des finances publiques. Au quo-
tidien, les inspecteurs exercent leur mission de contrôle 
a priori de l’usage des deniers publics. Ils savent ce 
que travailler dans l’urgence signifie, ils disposent, me 
semble-t-il, de l’expérience requise pour proposer des 
mécanismes d’auto-contrôle praticables au quotidien et 
bénéficient de l’indépendance nécessaire pour traverser 
toutes les formes de pression.

Pour ce qui me concerne et dans la mesure du pos-
sible, ils m’apporteront la complétude et les certitudes 
qui manquent encore, aujourd’hui, à ce dossier avec le 
regard extérieur attentif – je dis « extérieur », y compris 
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par rapport à la commande – qui est le leur en matière de 
contrôle de gestion.

Comme je vous l’ai indiqué, un contrat de gestion 
assigne des obligations de part et d’autre en tant que 
représentant d’une des parties contractantes, il est de 
mon devoir de disposer d’un maximum de certitudes là 
où aujourd’hui subsistent encore des doutes.

Telle est, Madame, Messieurs, la décision que j’ai 
prise hier, et dont j’ai fait part à M. Rosenoer, Directeur 
général de la Société wallonne du logement. Ce dernier, 
conscient de l’importance de restaurer au plus vite la 
crédibilité de l’institution qu’il dirige, m’a assuré de sa 
pleine et entière coopération avec l’Inspection de finan-
ces dans le cadre de la mission qui débutera aussi vite 
qu’il lui sera possible.

Ce matin déjà, mon cabinet a eu une première réunion 
avec trois inspecteurs des finances au cours de laquelle 
ils ont remis tous les documents dont ce parlement dis-
pose également. Soyez certains que je ne manquerai pas 
de vous faire état de l’évolution de ce travail, de tenir 
compte des conclusions forcément déjà attendues, de 
veiller à l’implémentation des recommandations qui en 
ressortiront dans les mois qui viennent, le tout en com-
plément de ce que le parlement décidera lui-même suite 
aux motions qui seront déposées et aux propositions de 
mise en œuvre qui ont été formulées ici. Vous, comme le 
gouvernement, avez droit, comme la population aussi, à 
toute la clarté en la matière.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Merci, Madame la Présidente, 
merci, Monsieur le Ministre. Je crois que vous avez pris 
conscience de la malheureuse gravité de la situation. Il 
y a des injonctions impératives – pléonasme peut-être, 
mais au moins, c’est clair – qui ont été données par 
votre cabinet ou par vous-même dès lundi – nous som-
mes mercredi. Cela confirme que la demande d’avoir ce 
débat aujourd’hui était totalement fondée, ce que per-
sonne n’a remis en cause. Néanmoins, si nous ne l’avi-
ons pas demandée, je ne suis pas certain que quelqu’un 
l’aurait fait, Madame Simonis.

La deuxième chose qui m’interpelle, ce sont les dates. 
Il va y avoir cette trêve de Noël et il y a un conseil d’ad-
ministration le 16 janvier prochain qui sera, si j’ose dire, 
le conseil d’administration de tous les dangers. Nous 
avons une commission le 10 janvier c’est la première de 
la rentrée. Notre Commission du logement doit se saisir à 
tout prix de ce dossier en se disant que le 16 janvier, soit 
six jours après, il se passera quelque chose d’important. 
D’autant plus que vous nous dites, et c’est bien d’être 
transparent, que le 22 janvier il y a un renouvellement 
possible des membres du conseil d’administration. Je ne 
voudrais pas me retrouver le 23 janvier face à des gens 
qui ont fait partie d’un conseil d’administration et disent 
ne plus rien avoir affaire avec ce dossier puisque depuis 

le 22 ils ne font plus partie du conseil. Je vous invite à 
réfléchir à ce calendrier. Vous avez tout le temps de le 
faire entre Noël et Nouvel An afin d’aboutir à ce que 
nous devrons décider le 10  janvier prochain en termes 
de planification, de travaux, parce que certaines person-
nes auront pris la poudre d’escampette dans l’intervalle 
avant de nous informer des réalités de ce dossier.

Je n’ai pas envie de répliquer outre mesure, Mon-
sieur Fourny, mais quand vous me dites que je ne sais 
rien de ces 200 000 euros, qu’il y a la cellule, je viens 
de voir en ligne, sur internet, que la cellule financière 
du parquet de Charleroi était en route vers la Société du 
logement. Je viens de le découvrir en ligne maintenant.

Je crois aussi que le pouvoir politique a sa maîtrise 
à retrouver dans ce dossier, je parle du pouvoir politique 
au sens noble du terme. Il convient que le judiciaire fasse 
son travail, mais cela concerne énormément de deniers 
publics et cela le sera davantage en termes de logements 
sociaux, nous en sommes conscients et je pense que 
nous ne devons pas attendre éternellement.

En outre, je prends acte de cet audit approfondi dont 
nous souhaiterions connaître les modalités, considérant 
que deux ou trois audits se sont un peu entrechoqués, 
entremêlés. Il y a, à l’heure actuelle, des projets d’audit 
non consolidés, et cætera. Pour un audit approfondi, il 
faudra mettre en place les règles de la concurrence. Je 
suppose qu’il s’agit bien d’un audit approfondi par l’Ins-
pection des finances. Il faut que cela soit clair.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
pour répondre à cette question précise.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de 
la Fonction publique. – Il y a deux choses. Il y a d’une 
part ce que le conseil d’administration a décidé de met-
tre en œuvre, à savoir un approfondissement des deux 
audits déjà lancés, le service interne d’audit et Ernst & 
Young. Cela, ce sont les approfondissements demandés, 
mais ces deux audits-là concernent un service. Ce que 
nous demandons – l’Inspection des finances, c’est juste-
ment pour répondre aux demandes aussi exprimées par 
certains parlementaires ici – c’est non seulement l’ap-
profondissement, mais l’élargissement sur l’ensemble 
des services. Puisque ce qui est constaté par les audi-
teurs internes et Ernst & Young laisse entendre que l’on 
pourrait aussi trouver des difficultés, des problèmes, des 
non-suivis des règles dans d’autres services. C’est la rai-
son pour laquelle, comme gouvernement, j’ai actionné 
l’outil qui est à notre disposition. Pas besoin d’un mar-
ché pour faire cela, l’Inspection des finances est à la dis-
position du gouvernement.

M. Jamar (MR). – Je pense que pour nos travaux 
parlementaires, il importait que cela soit bien précisé. Il 
convenait que le délai soit précisé et pour le reste, notre 
commission jugera des suites à réserver. Nous ne man-
querons pas de revenir en commission et en séance sur 
ce dossier.
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Dernier élément, il y a aussi la promotion des agents 
en place, l’appel à candidatures, et cætera. Y a-t-il déjà 
dans le chef du ministre une réflexion quant à la manière 
de gérer cette société du logement à l’avenir, parce qu’il 
y a déjà une sorte de nettoyage qui va s’opérer d’une 
manière ou d’une autre, je le suppose ? Je ne sais pas si 
vous y avez déjà songé ? C’est une question tout à fait 
innocente.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, je vou-
drais remercier le ministre pour sa réponse très complète 
et rappeler une nouvelle fois tout notre attachement au 
fait que les règles de gestion existent – M. le Ministre l’a 
dit à plusieurs reprises.

À cet égard, je soutiens son initiative de voir l’élar-
gissement de l’audit, tant interne qu’externe, élargi à 
l’ensemble des départements. En effet, il y a un certain 
nombre d’éléments qui portent sur l’application de pro-
cédures de gestion existantes. Par ailleurs, c’est pour 
cela que la Société wallonne du logement a notamment 
le label de qualité puisque les procédures de gestion 
existent. Il faut identifier là où elles ne sont pas appli-
quées.

Je reviens à ce que M. Jamar a dit – si vous me per-
mettez – sur la suite de nos travaux.

Effectivement, on a tous compris qu’il y avait un 
conseil d’administration important de la Société wal-
lonne du logement le 16  janvier. Il y a une commis-
sion du logement, toute aussi importante, présidée par 
M. Jamar d’ailleurs, le 10 janvier.

Je me permets d’aller plus rapidement encore et pro-
pose de débattre de cette question des auditions et de 
l’organisation des travaux au sein de votre commission 
dès le 5  janvier. En effet, Madame la Présidente, nous 
avons une Conférence des présidents dès cette rentrée.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme 
Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – Merci, Madame la 
Présidente.

Monsieur le Ministre, vous l’avez bien précisé, on 
n’est peut-être pas allé jusqu’au bout, c’est ce que l’on 
espère maintenant avec les différentes mesures, que ce 
soit au niveau du conseil d’administration ou que ce 
soient les mesures mises en place avec l’aide de l’Ins-
pection des finances.

En attendant d’avoir toutes ces informations, je 
pense que, au sein même de la Société wallonne du 
logement, il faudra également, au vu de ces différents 
résultats, trouver les ressources internes afin d’aller de 
l’avant, que ce soit en termes d’efficacité ou de bonne 
gouvernance.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 
les propos tenus et salue la fermeté avec laquelle il a agit 
dans ce dossier depuis que toutes les informations lui ont 
été communiquées.

Je salue également les mesures qui ont été prises afin 
de pouvoir approfondir l’audit et de procéder à une ana-
lyse complète sur l’ensemble des services par l’interven-
tion de l’Inspection des finances. Cela nous permettra 
d’avoir une vue globale sur la manière dont est gérée la 
Société wallonne du logement et de compléter à l’avenir, 
le dispositif qui a été mis en œuvre.

Je suis satisfait des mesures prises et je vous en 
remercie.

Mme la Présidente. – Je vous informe de ce qui a 
été convenu : l’ordre du jour de la Conférence des pré-
sidents du 5 janvier prochain comportera un point rela-
tif au suivi à donner aux discussions que nous venons 
d’avoir cet après-midi.

projet de décret 
contenant le deuxième feuilleton 

d’ajustement du budget général 
des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2011 
(Doc. 5-Vbcd (2011-2012) – Nos 1, 1bis, 2 et 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret contenant le deuxième feuille-
ton d’ajustement du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission du 
budget, des finances, de l’emploi, de la formation et des 
sports.

Je déclare la discussion générale ouverte en vous 
informant que M. de Lamotte, Rapporteur, se réfère à 
son rapport écrit.

Monsieur Borsus, souhaitez-vous prendre la parole ? 
Non ?

La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, rassurez-vous, je 
ne serai pas longue au sujet de ce deuxième ajustement 
budgétaire. D’une part, mon Chef de groupe a déjà lar-
gement développé les considérations du groupe MR sur 
la gestion budgétaire du gouvernement lors de notre 
séance plénière de la semaine dernière à l’occasion de la 
discussion sur le budget initial 2012 qui paradoxalement 
a précédé la discussion sur cet ajustement. D’autre part, 
l’essentiel du contenu limité de cet ajustement, à savoir 
les conséquences de la liquidation du Holding commu-
nal pour les finances régionales et l’augmentation des 
moyens de l’Agence wallonne de l’air et du climat pour 
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l’achat de quotas CO
2
 ont déjà été largement débattus, 

que ce soit en commission ou à l’occasion de différentes 
questions parlementaires.

Je ne m’étendrai pas non plus sur l’entorse à la rigu-
eur budgétaire du Ministre Henry qui avait oublié de 
joindre l’ajustement du budget de l’Agence wallonne de 
l’air et du climat à son budget. Pour une fois, on ne va 
pas en faire une question de principe. On espère que vous 
prendrez une bonne résolution en ces fêtes de fin d’an-
née pour l’année prochaine. On espère aussi d’ailleurs 
que l’ensemble des membres du gouvernement seront 
attentifs à toutes les nouvelles dispositions qui seront 
prévues dans la réforme de la comptabilité publique 
adoptée la semaine dernière.

Je tirerai deux leçons de ce deuxième ajustement 
budgétaire. La première, c’est qu’une garantie n’est pas 
toujours neutre budgétairement et que, contrairement à 
ce que l’on pouvait croire, jusqu’à récemment, elle peut 
finalement être activée d’une manière ou d’une autre et 
entraîner des conséquences sur le plan budgétaire. Vu 
l’encours important de cette dette garantie, proche de 
six  milliards d’euros actuellement, cette évolution est 
loin d’être anodine et doit inciter le gouvernement à la 
plus grande vigilance.

La deuxième leçon est qu’une nouvelle fois, la 
Fédération Wallonie-Bruxelles va venir au secours de la 
Région wallonne, à travers un transfert de normes, certes 
mais aussi, souvenons-nous, via la dotation exception-
nelle prévue dans le budget 2012. Politiquement, ce fait 
n’est pas neutre surtout si on se rappelle qu’il y a encore 
quelques années, c’était l’inverse qui était vrai.

Au final, il apparaît aujourd’hui presque certain que 
la Wallonie, sauf revirement exceptionnel de la méthodo-
logie de l’ICN, ne respectera pas ses objectifs pour 2011, 
comme elle ne les a pas respectés en 2008, en 2009 et 
en 2010. Ce risque paraît d’autant plus important que les 
récents transferts à destination de la FIWAPAC, étroite-
ment liée au dossier Dexia et intégrée au secteur public 
wallon pour soutenir sa trésorerie, ainsi que la récente 
dégradation de la note de la région – dont on a parlé 
tout à l’heure avec certaines questions parlementaires, 
notamment de M. Crucke – impacteront négativement le 
solde régional au moment de la consolidation.

Ce n’est malheureusement pas en position de force 
que la Wallonie affrontera les discussions prochaines 
relatives à la redéfinition des trajectoires budgétaires 
pour les années à venir.

Afin de terminer sur une note plus positive et dans un 
esprit de Noël, je finirai mon exposé en soulignant – une 
fois n’est pas coutume – l’orthodoxie comptable dont a 
fait preuve le gouvernement pour prendre en considé-
ration les conséquences budgétaires de l’opération hol-
ding. On a fait comme ce qui avait été prévu à Bruxelles 
suite à l’avis de l’ICN, et j’ose espérer que le Gouver-
nement wallon fera preuve d’autant de rigueur pour les 
prochains budgets.

Je profite de l’occasion qui m’est donnée, par cette 
intervention, pour souhaiter à toutes et à tous, d’excel-
lentes fêtes de fin d’année, une heureuse année 2012, 
ainsi qu’à tous les services et tous les collaborateurs.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je n’ai pas d’autres interve-
nants parlementaires inscrits dans la discussion géné-
rale.

Je cède donc la parole au gouvernement.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, très chers collègues du gouvernement et 
du parlement, il est vrai que c’est un peu inédit de voir 
voté un deuxième ajustement pour un exercice alors que 
l’exercice futur est déjà lui-même bouclé puisque nous 
avons voté le budget 2012.

Nous sommes ici devant des faits tout à fait excep-
tionnels, du moins espérons-le, puisqu’il s’agit ni plus 
ni moins de la reprise, en quelque sorte, des dettes du 
Holding communal à l’égard de Dexia qui a motivé une 
réunion le 24 novembre dernier. Ce n’est pas une pre-
mière. Nous en avons très régulièrement discuté avec 
l’ICN pour voir comment nous pouvions agir dans cette 
situation.

Rappelez-vous – vous auriez pu le souligner, mais 
c’est l’austère devoir de l’opposition – que nous avions 
quand même eu l’excellent réflexe en 2012 de prévoir 
– et notre présidente de commission peut vous le confir-
mer – une marge de 252 millions d’euros par rapport à 
l’objectif assigné par le Fédéral. Si nous n’avions pas 
fixé cette marge par prudence en 2011, nous serions 
aujourd’hui dans un embarras considérable. En effet, il 
faut reprendre 207 millions d’euros ni plus ni moins. Ils 
se caractérisent par :

–	 l’abandon de billets de trésorerie  pour 50  millions 
d’euros;

–	 la reprise totale de la dette, c’est-à-dire un montant 
de 157,5 millions d’euros.

Ce montant se répartit comme suit :

–	 le remboursement cash ING de 1,650  million 
d’euros;

–	 les reprises de dettes pour Dexia pour un montant de 
96 millions d’euros;

–	 BNP pour 52,5 millions d’euros;

–	 ING pour 12,35 millions d’euros.

Il y a encore un certain nombre de discussions tech-
niques quant à l’incidence de cette reprise de dettes sur 
nos objectifs. Mais, délibérément, nous nous sommes 
mis dans une position extraordinairement pessimiste. 
Nous avons considéré qu’elle s’impactait pleinement, 
d’où cette volonté de l’inscrire dans le budget 2011 
conformément à la Région flamande et à la Région 
bruxelloise. Vous aurez remarqué que par rapport à ces 
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régions sœurs, nous avions de la marge par rapport à 
l’objectif.

Il reste 45 millions d’euros disponibles aujourd’hui : 
252 millions d’euros moins 207 millions d’euros. Nous 
sommes déjà dans un monitoring d’exécution budgétaire 
de 2011 depuis environ le début décembre pour voir 
comment et si oui, nous allons respecter l’objectif bud-
gétaire de 2011. Mon collègue le Ministre Henry peut 
vous le confirmer.

Vous avez fait la remarque sur l’Institut des comptes 
nationaux. J’aurais aimé, mais je le complète dès lors, 
que vous ajoutiez que ses interventions et sa jurispru-
dence ont considérablement évolué. Sa jurisprudence a 
même agi rétrospectivement par rapport aux années que 
vous avez citées. Les budgets tels que nous les votions 
il y a quelques années et tels qu’ils sont autorisés 
aujourd’hui, ne sont plus du tout de la même nature.

Comprenez-nous bien, Madame Barzin, la décision 
du Sommet européen de début décembre constitue, ni 
plus ni moins, une forme d’abandon de souveraineté. À 
l’avenir, un certain nombre de budgets vont devoir faire 
l’objet d’autorisations de la commission et si nous ne 
respectons pas les trajectoires budgétaires, ce sont des 
amendes et des sanctions financières qui nous attendent. 
De ce fait, j’ai été d’une extraordinaire rigueur, j’ai été 
pointu et, peut-être, dérangeant pour certains. Cepen-
dant, nous nous devions de tenir le cap budgétaire. Je 
ne peux pas entendre à la fois M. Crucke dire : « vous 
n’en faites pas assez »; et d’autres de ses collègues dire : 
« vous n’en faites pas assez en dépenses ». J’aimerais 
qu’une fois pour toute, on puisse s’entendre. Je note, 
Madame Barzin, que parfois le retour à l’équilibre met 
un certain temps et que l’on ne peut pas le faire tout 
de suite. Cependant, l’objectif est bel et bien 2015 en 
la matière.

Dernier point, en ce qui concerne l’AWAC, je veux 
remercier mon collègue M. le Ministre Henry. On fait 
une bonne opération. Pourquoi ? Parce que nous avons 
besoin de quotas pour les nouveaux entrants et que le 
quota de CO2

 n’a jamais été aussi bas qu’aujourd’hui. En 
effet, le cours de la semaine dernière – mais M. Henry 
pourra me corriger – était de 7,08 cents. C’est fort peu. Il 
y a un peu plus d’un an, il avoisinait les 12 ou 13 euros. 
Cela signifie qu’aujourd’hui, nous devions intervenir au 
moins cher et au plus vite. Ce sont des règles que je veux 
partager avec mes collègues. La résultante est le trans-
fert de sept millions d’euros que nous avons transférés à 
l’AWAC. C’était le bon moment.

Enfin, en ce qui concerne la FIWAPAC, je ne l’oublie 
pas. Nous avons voulu être prudents là aussi. Nous avons 
effectué, dans le cadre des réallocations budgétaires 
2011, un transfert de 20 millions d’euros vers cet orga-
nisme afin de lui permettre de couvrir une grande par-
tie de ses charges de 2012. Là aussi, nous avons essayé 
d’anticiper certaines échéances.

J’en terminerai par dire, Madame Barzin, que nous 
sommes un peu collègues dans ce rôle difficile, délicat 

et ingrat de devoir plus souvent dire « non » que « oui ». 
Vous et moi, à des niveaux différents, j’imagine que 
nous avons la même obsession  : retrouver l’équilibre; 
mettre nos dépenses en relation avec nos recettes pour 
éviter qu’à l’avenir, on puisse nous reprocher d’avoir été 
désinvolte et de devoir organiser des impôts nouveaux 
ou des économies. Cela ne sied pas à nos concitoyens eu 
égard aux enjeux que cela suppose.

Voilà l’engagement d’orthodoxie pour le Gouverne-
ment wallon. D’ores et déjà, je vous donne rendez-vous 
car nous aurons une première préfiguration début de l’an-
née prochaine de l’exécution du compte 2011 et ensuite, 
nous aurons la communication de l’Institut des comp-
tes nationaux vis à vis duquel nous avons aujourd’hui 
entretenu une relation dense. En effet, la plupart des gros 
dossiers qui passent par ce que l’on appelle des codes 8, 
des octrois de crédit ou des prises de participation, ont 
été soumis a priori à l’ICN. Cela n’avait jamais été le 
cas dans l’histoire de la Wallonie.

Je prends un exemple simple  : le dossier du parte-
nariat public-ménage de notre collègue, M. le Ministre 
Nollet. Ce partenariat a été soumis pendant plusieurs 
semaines aux investigations de l’ICN. Dès lors que nous 
avons reçu l’avis favorable, nous l’avons réalisé.

La jurisprudence évolue. Là où M. Kubla pouvait 
prendre les augmentations de capital à la SOWAER, 
nous ne pouvons plus le faire aujourd’hui. On voit bien 
que tout cela est très différent d’une année à l’autre. 
Aujourd’hui, nous devons tenir compte de ces nouveaux 
prescrits si nous voulons être au rendez-vous de l’ortho-
doxie budgétaire.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – J’avais souligné l’élément 
positif par rapport à l’orthodoxie budgétaire de la prise 
en considération de cette opération et des conséquences 
de l’opération du Holding communal.

Par rapport au respect des objectifs pour 2011, mal-
gré les explications que vous nous donnez, on garde cer-
taines réserves et on ne pense pas que vous serez capable 
de les respecter, comme cela a été le cas les années pré-
cédentes. Mais nous entendons, avec beaucoup d’inté-
rêt, que vous rappelez l’objectif d’atteindre l’équilibre 
en 2015, objectif partagé par tous évidemment.

Mme la Présidente. – Plus personne ne demandant 
la parole, je clos la discussion générale.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen des programmes du tableau budgétaire et des 
articles du texte adopté relatif au projet de décret.

Nous commençons par l’examen des programmes 
du tableau budgétaire.

Pas d’objection ? Adopté.
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Nous passons à présent à l’examen des articles du 
texte adopté.

Chapitre 1er 
Dispositions générales

« Article premier

Les crédits non dissociés et crédits dissociés destinés 
à couvrir les dépenses de la Wallonie afférentes à l’an-
née budgétaire 2011 sont ouverts et ventilés en alloca-
tions de base conformément à la liste des programmes et 
au tableau budgétaire annexés au présent décret et dont 
la synthèse figure ci-après.

Cette liste et ce tableau donnent l’estimation des 
dépenses à imputer en 2011 à charge des crédits varia-
bles.

(En euro) Total

	 Sorte de	 Crédits	 Crédits
	 crédits	 d’engagement	 d’ordonnancement

	 CND	 3 972 433 000	 3 972 433 000
	 CD	 3 652 160 000	 3 443 521 000
	 CV	 145 506 000	 145 506 000

– Adopté.

Chapitre 2 
Autorisations

« Art. 2

Le Gouvernement wallon est autorisé à procéder à 
un abandon de créance en faveur du Holding Communal 
pour ce qui concerne les billets de trésorerie émis par ce 
dernier et actuellement détenus par la Wallonie, pour un 
montant maximum de 50 millions d’euros. ».

– Adopté.

« Art. 3

Le Gouvernement wallon est autorisé, soit à payer 
le montant garanti en espèces, soit à reprendre certaines 
dettes du Holding Communal dans le cadre d’une subs-
titution de débiteur à négocier avec les banques créan-
cières, pour un montant maximum de 157,5  millions 
d’euros. ».

– Adopté.

Chapitre 3 
Dispositions finales

« Art. 4

Le présent décret produit ses effets le 1er  janvier 
2011. ».

– Adopté.

Nous voterons dans un quart d’heure sur l’ensemble 
du projet de décret.

– La séance est suspendue à 16 heures 42 minutes.

– La séance est reprise à 17 heures 01 minute.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

Document

Dépôt

Mme la Présidente. – Chers collègues, je vous 
informe que j’ai été saisie du dépôt d’un projet de motion 
déposé en conclusion du débat sur les récents audits au 
sein de la Société wallonne du logement, déposé par 
MM. Jamar, Crucke, Mme Barzin, M. Binon, Mme de 
Coster-Bauchau (Doc. 519 (2011-2012) – N° 1).

Il sera imprimé et distribué.

Nous voterons sur ce projet de motion lors de la pro-
chaine séance plénière.

projets de motion déposés en 
conclusion de l’interpellation 

de M. Jeholet à M. Demotte, 
Ministre-Président du 

Gouvernement wallon, 
sur 

« la réforme de la loi sur 
les procédures d’octroi des 

licences d’armes », 
par M. Jeholet 

(Doc. 512 (2011-2012) – N° 1) 
et par MM. Maene et Tiberghien 

(Doc. 513 (2011-2012) – N° 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur les 
projets de motion déposés en conclusion de l’interpella-
tion de M. Jeholet à M. Demotte, Ministre-Président du 
Gouvernement wallon, sur « la réforme de la loi sur les 
procédures d’octroi des licences d’armes ».

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Merci, Madame la Présidente.

Le parlement a reçu les représentants des travailleurs 
de la FN et le message a été manifestement très clair au 
niveau des chefs de groupe.

On a vu cet après-midi que le gouvernement a besoin 
d’un petit coup de pouce dans de nombreux dossiers où 
il y a encore des incohérences et des divergences en son 
sein.

La motion est très simple. Je demande à toutes celles 
et à tous ceux qui font du développement économique, 
de la création d’emplois en Wallonie, une priorité, et aux 
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parlementaires liégeois qui s’expriment régulièrement 
sur le sujet, d’appuyer cette motion.

En effet, nous demandons de transposer dans les plus 
brefs délais, en droit wallon, la directive européenne 
relative aux marchés d’importation et d’exportation 
d’armes et de se limiter à la transposition stricte de la 
directive, comme le secteur le demande. J’ai entendu les 
présidents de groupe et cela ne doit poser aucun pro-
blème de se concerter avec le secteur pour toute autre 
réforme ayant une incidence sur la compétitivité des 
entreprises wallonnes.

Je connais l’habitude de déposer une motion d’ordre 
pure et simple pour la majorité, mais ici, le sujet en vaut 
la peine. J’adresse un appel pour que l’on puisse, en âme 
et conscience, voter sur un sujet comme celui-là.

La motion n’est pas polémique, j’ai entendu les dif-
férents présidents de groupe, y compris le président de 
groupe Écolo, qui étaient d’accord avec cette proposi-
tion.

À la veille des fêtes, moment toujours très particu-
lier, je pense, Madame la Présidente, qu’il est peut-être 
utile que notre parlement rassure les travailleurs, de cette 
grande entreprise liégeoise, qu’est la FN .

Je propose que l’on vote cette motion plutôt que 
celle déposée par la majorité.

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Monsieur 
Jeholet. Je viens de vous faire un petit cadeau de Noël 
parce que la tradition parlementaire, au Parlement wal-
lon, est que l’on ne redonne plus la parole au moment du 
vote sur les motions. Voilà, j’espère que vous apprécie-
rez mon cadeau à sa juste valeur.

La première motion motivée de M. Jeholet a été 
imprimée et distribuée sous le n°  512 (2011-2012) – 
N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Maene et 
Tiberghien a été imprimée et distribuée sous le n° 513 
(2011-2012) – N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Maene et Tiberghien.

M. Jeholet (MR). – Sauf si M. Maene retire sa 
motion !

Mme la Présidente. – N’abusez pas de votre cadeau 
de Noël, monsieur Jeholet.

Il est procédé au vote nominatif.

Madame Defraigne, si vous courez, vous pourrez 
encore voter.

67 membres prennent part au vote.

49 membres répondent oui.

17membres répondent non.

1 membre s’abstient.

– Ont répondu oui : Mmes et MM. Bayet, Bolland, 
Bouchat, Cheron, Collignon, Cremasco, Daele, Daer-
den, de Lamotte, de Saint-Moulin, Desgain, Dethier-
Neumann, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, 
Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffinet, Houdart, 
Hoyos, Kapompolé, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 
Meerhaeghe, Moucheron, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, 
Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, 
Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, 
Targnion, Tiberghien, Walry, Wesphael, Yzerbyt.

– Ont répondu non : Mmes et MM. Barzin, Bertouille, 
Binon, Borsus, Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de 
Coster-Bauchau, Defraigne, Dodrimont, Jeholet, Kubla, 
Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Walh.

– S’est abstenu : M. Jamar.

En conséquence, la motion pure et simple est adop-
tée. Il en sera donné connaissance au Gouvernement 
wallon.

Justification d’abstention

Mme la Présidente. – J’invite le membre qui s’est 
abstenu à faire connaître ses motifs d’abstention.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Vous connaissez ma justification. 
La motion pure et simple est de la vaste blague et tant 
qu’elle existera, je m’abstiendrai. En 2012, en 2038, 
puisque nous serons tous pensionnés à l’âge de 94 ans, 
vous aurez chaque fois une abstention à l’égard de cette 
motion pure et simple. Jusqu’à l’âge de 94 ans, je me 
battrai contre cette motion pure et simple !

Mme la Présidente. – L’engagement est pris, Mon-
sieur Jamar.

Vœux de fin d’année

Mme la Présidente. – Chers collègues, l’année 
2011 se termine : notre parlement arrive ainsi à mi-ses-
sion. Cette mi-session coïncide aussi à la mi-législature, 
puisque nous sommes arrivés maintenant pile à la moitié 
du terme de notre travail. Et même s’il nous reste encore 
deux années et demie de travail intense et acharné au 
bénéficie de notre région, je pense que l’on sait déjà tous 
que cette législature aura été marquée au moins par une 
chose, à savoir les conséquences, aussi injustes que dra-
matiques, d’une crise financière qui nous a précédés.

Après une longue période d’incertitude institu-
tionnelle qui, on s’en rend compte aujourd’hui, nous a 
peut-être un peu protégés d’une période d’incertitudes 
socio-économiques, le réveil de la population est bru-
tal. Les discussions budgétaires que nous avons tenues, 
ici même, au sein du Parlement wallon, en attestent. 
Elles témoignent de ces choix difficiles et des divergen-
ces légitimes exprimés entre nous à l’occasion de ces 
débats.
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Mais voyez-vous, ces divergences et ces débats un 
peu toniques me rassurent. Je suis rassurée que notre 
parlement soit le lieu de ce débat fondamental, indispen-
sable, et qu’à travers la sincérité des arguments échan-
gés ici entre les uns et les autres, les Wallonnes et les 
Wallons se rendent compte que les décisions que nous 
prenons, ici ou ailleurs, ce n’est pas la fatalité qui les 
dicte, mais ce sont nos visions, nos choix, qui parfois 
nous rassemblent et qui parfois nous opposent, mais qui 
ont au moins le mérite d’exister.

Pour que le débat ait lieu, pour que les parlementai-
res puissent mener ce débat, puissent éclairer ces choix, 
il faut qu’une série de conditions soit réunie et parmi ces 
conditions, il y en a une qui peut paraître anecdotique et 
qui – M. Borsus nous le rappellera – ne l’est pas du tout, 
c’est le fait que les députés puissent disposer dans les 
temps utiles de l’ensemble des documents nécessaires 
pour faire leur travail.

Et je voudrais, cette fois encore, comme j’avais déjà 
eu l’occasion de le faire l’année dernière, remercier les 
services du greffe, qui, en étroite collaboration avec les 
services du gouvernement, ont fait en sorte que cette 
année encore, et ce n’est pas le cas partout, les documents 
budgétaires puissent arriver dans les temps de manière à 
ce que vous puissiez faire sereinement ce travail qui est 
difficile, pour chacun d’entre nous, je le sais bien.

Sans transition, permettez-moi de me replier sur l’es-
sentiel parce que c’est de cela, que nous avons et aurons 
le plus besoin au cours de l’année 2012. Je vous souhaite 
à tous, Messieurs les Ministres, mes chers collègues, 
membres des services du gouvernement, membres de la 
Police militaire, membres de la presse, des fêtes de fin 
d’année joyeuses, entourés de ceux que vous aimez et 
protégés, fût-ce le temps d’une trêve, des vicissitudes et 
des soucis que nous apporte le monde d’aujourd’hui.

Nous avons besoin de nous reposer, de profiter de la 
présence de ceux que nous aimons, de recharger nos bat-
teries pour revenir très vite, en 2012 – année de tous les 
périls, mais je l’espère aussi, année de tous les espoirs –, 
relever les défis qui nous attendent, afin que continue de 
se redéployer cette Wallonie que nous aimons tant.

(Applaudissements.)

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, je vou-
drais, en mon nom personnel et au nom de l’ensemble de 
mes collègues, vous remercier pour les propos, les mots 
et les vœux que vous venez de nous adresser.

Je voudrais aussi m’associer à vos propos concer-
nant toutes celles et tous ceux qui permettent notre tra-
vail, qu’ils soient employés et membres du personnel 
du parlement, qu’ils relèvent du groupe de la presse ou 
des médias, qu’ils garantissent notre sécurité – en ce qui 
concerne la Police militaire –, ou encore, qu’à un titre ou 
un autre, ils permettent notre activité parlementaire et ce 
travail démocratique.

Deuxièmement, je ne sais, combien d’années encore 
nous aurons l’occasion de vous souhaiter, Madame la 
Présidente, et à d’autres dans cette enceinte, nos vœux 
en fin d’année.

À l’évidence, il semble que l’exemple du Minis-
tre Lutgen puisse inspirer d’autres vocations en cette 
enceinte parlementaire. Si cela devait être le cas de l’un, 
de l’autre, de l’une, des autres, je souhaite déjà bon vent 
aux espoirs que les uns et les autres mettent dans ces 
projets. Je souhaiterais remettre notre bonjour amical 
à M. le Ministre Lutgen qui n’est pas parmi nous pour 
cette assemblée, parce que le gouvernement a choisi de 
déléguer ses deux frères siamois, ses deux frères d’ar-
mes, ses deux frères de dossiers qui souhaitent repré-
senter ensemble le gouvernement, non seulement dans 
un certain nombre d’arbitrages qui vont les occuper pro-
bablement ce soir, peut-être cette nuit et demain, mais 
aussi qui porteront, par la voix du vice-président, le mes-
sage du gouvernement.

À leur intention, Madame la Présidente, j’ai relevé 
une citation. Vous n’ignorez pas, comme les membres 
de la majorité et les membres de l’opposition n’igno-
rent pas que les cheminements d’un certain nombre de 
décisions, et parfois de dossiers, sont quelques fois dif-
ficiles ou incertains en ce qui concerne le gouvernement 
et en ce qui concerne l’équipe majoritaire. Messieurs les 
Ministres, je souhaiterais vous faire don de cette modeste 
citation qui veut que : « Le bonheur n’est pas au bout du 
chemin, le bonheur c’est le chemin. ».

Je souhaite que, tout au long de ce chemin et tout 
au long de 2012, vous puissiez, chers collègues parle-
mentaires, Mesdames et Messieurs, quelle que soit votre 
situation dans cette assemblée, goûter à la fois à des 
moments de grande densité humaine, à des moments 
d’enthousiasme et à des moments de bonheur. Excel-
lente année 2012 à chacune et à chacun d’entre vous.

(Applaudissements.)

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame 
la Présidente, une fois de plus, je voudrais remercier 
M. Demotte et M. Nollet d’être absents.

(Rires.)

Ils me permettent, pour la deuxième fois, de les 
remplacer. J’y vois une marque de confiance. Ils consi-
dèrent probablement que je m’en suis acquitté correc-
tement hier et ils me demandent de remettre le couvert 
aujourd’hui.

Je veux d’abord m’adresser à vous pour vous remer-
cier de la manière avec laquelle vous protégez la majo-
rité de l’opposition et l’opposition de la majorité, ce qui 
nous permet d’avoir des débats de très grande qualité, 
bien loin de l’objet social de ce bâtiment qui était à l’ori-
gine un hospice. Ici, nous avons de véritables débats, 
parfois très chauds !

(Rires.)
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(Réactions de plusieurs membres.)

Je crois que M. Kubla va annoncer sa présence ici 
pour encore une vingtaine d’années.

Plus sérieusement, je voudrais remercier vos servi-
ces : les services administratifs, les services du Greffe, 
la Police militaire qui nous protège et nos collaborateurs 
de groupe ou de cabinet qui permettent la tenue de ces 
grands débats qui nous sont si chers.

Au fond, il y a deux ministres ici présents. Vous 
pouvez les remercier parce qu’ils permettent aussi l’ani-
mation de ce parlement. C’est avec quatre prénoms que 
nous vous disons merci de l’intérêt que vous portez à 
nos dossiers.

Dès lors que M. Borsus s’est avancé dans une cita-
tion pour son groupe et que la majorité est constituée de 
trois groupes, je vais essayer d’exprimer trois citations. 
Rassurez-vous, elles sont courtes parce que j’ai promis 
d’être économe en tout, y compris pour les mots.

Je ne vais pas prononcer de citation provenant 
d’Ecolo, du cdH ou du PS, je vais peut-être citer trois 
sources différentes.

D’abord, un sportif, un basketteur, Michael Jordan, 
qui, parlant peut-être du bonheur ou de la croissance – à 
chacun de choisir parmi vous – disait ceci : « Certains 
veulent que cela arrive, d’autres aimeraient que cela 
arrive et d’autres font que cela arrive. ».

(Réaction d’un membre.)

(Rires.)

Deuxième citation : un chef d’entreprise, et non des 
moindres, un hôtelier célèbre – Marriott – disait : « Le 
bon bois ne pousse pas dans la facilité. Plus le vent 
souffle, plus l’arbre est robuste. ». C’est aussi une belle 
citation.

J’en terminerai par une qui m’est chère, celle d’un 
poète que j’ai eu l’occasion de rencontrer récemment, 
Yves Duteil qui, dans ses moments difficiles, disait  : 
« Je vous demande de mettre des roses sur les épines. ».

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Ministre.

projet de décret contenant 
le deuxième feuilleton d’ajustement 

du budget général des dépenses 
de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2011 
(Doc. 5-Vbcd (2011-2012) – Nos 1, 1bis, 2 et 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret contenant le deuxième 
feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2011.

Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.

50 membres répondent oui.

18 membres répondent non.

– Ont répondu oui : Mmes et MM. Bayet, Bolland, 
Bouchat, Cheron, Collignon, Cremasco, Daele, Daer-
den, de Lamotte, de Saint-Moulin, Desgain, Dethier-
Neumann, Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, 
Fassiaux-Looten, Fourny, Gadenne, Goffinet, Houdart, 
Hoyos, Kapompolé, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 
Meerhaeghe, Moucheron, Noiret, Onkelinx, Pécriaux, 
Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, 
Senesael, Servaes, Simonis, Sonnet, Stoffels, Tache-
nion, Targnion, Tiberghien, Walry, Wesphael, Yzerbyt, 
Zrihen.

– Ont répondu non : Mmes et MM. Barzin, Bertouille, 
Binon, Borsus, Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de 
Coster-Bauchau, Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet, 
Kubla, Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter, Walh.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Chers collègues, nous vous retrouvons dans un ins-
tant dans les sous-sols archéologiques pour notre petit 
verre de fin d’année. Si je ne vous vois plus, je vous 
souhaite une excellente année !

La séance est levée.

Le parlement s’ajourne jusqu’à convocation ulté-
rieure.

– La séance est levée à 17 heures 19 minutes.
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Abréviations courantes

APE	 Aide à la promotion de l’emploi

ASBL	 Association sans but lucratif

AWAC	 Agence wallonne de l’air et du climat

BEI	 Banque européenne d’investissement

CA	 Conseil d’administration

CRAC	 Centre régional d’aides aux communes

CRAT	 Commission régionale d’aménagement du territoire

CWATUPE	 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

DPR	D éclaration de politique régionale

FIWAPAC	 Société d’intérêt public, filiale de la SRIW

FN	 Fabrique nationale (Herstal)

gsm	 Système global pour communications mobiles

ICN	 Institut des comptes nationaux

ISO	 International Standards Organisation (organisation internationale de normalisation)

OIP	 Organisme d’intérêt public

pc	 Personal computer (Ordinateur individuel)

PME	 Petites et moyennes entreprises

RTBF	 Radio-télévision belge de la Communauté française

SLSP	 Société de logement de service public

SOFICO	 Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures

SOWAER	 Société wallonne des aéroports

SPGE	 Société publique de gestion de l’eau

SRWT	 Société régionale wallonne des transports

SWL	 Société wallonne du logement

TEC	 Société de transport en commun
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